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des  Prisonniers 
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RÉCIT    DE    MA    CAPTIVITÉ 

PAR 

Le  D-^  Costa  CONSTANTINOVITCH 

ANCIEN    ÉLÈVE    DIPLOME 

DE    LA    FACULTE    DK    MÉDECINE    DE    PARIS 

MÉDECIN    MAJOR    DE    l '^    CLASSE    DANS    LARMÉE    SERBE 


AVERTISSEMENT 


Le  Gouvernement  bulgare,  par  le  canal  de  son 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes,  a  fait 
paraître  deux  volumes  (1)  où  il  essaie  de  se  disculper 
et  de  donner  le  change  à  l'opinion  des  Nations  alliées 
et  associées,  juste  au  moment  où  la  Conférence  de  la 
Paix  délibère  sur  le  sort  de  cet  Etat,  dont  les  dirigeants 
et  le  peuple  tout  entier  ont  fait  tant  de  mal  au  cours  de 
cette  guerre^ 

En  face  de  l'audace  qu'ont  les  gouvernants  bulgares 
de  se  présenter  en  victimes  et  de  faire  l'apologie  de 
leur  conduite  pendant  la  guerre,  j'estime  de  mon  de- 
voir de  publier  les  pages  suivantes,  qui  sont  le  journal 
de  ma  longue  captivité  chez  les  Bulgares,  le  récit  exact 
de  ce  que  j'ai  vu  et  de  ce  que  j'ai  vécu  pendant  mes 
trois  ans  de  détention  en  Bulgarie. 

Cette  captivité,  qui  n'a  pas  duré  en  effet  moins  de 
1.084  jours  (du  5  novembre  1915  au  24  octobrelQlS)  (2) 
m'a  été  imposée  par  les  autorités  militaires,  sanitaires 
et  civiles  bulgares,  en  dépit  des  prescriptions  nettes, 
claires  et  précises  de  la  Convention  de  Genève  cl  de  la 
Conférence  de  La  Haye,  en  vertu  desquelles  les  méde- 
cins ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  prisonniers. 

Le  Gouvernement  bulgare  avait  d'autant  moins  le 
drotî  de  me  considérer  comme  tel,  que  l'armée  bulgare 
ne  m'a  pas  trouvé  parmi  les  unités  combattantes;  je 
ne  me  suis  pas  rendu  moi-même,  je  n'ai  pas  été  pris 


(1)  La  vérité  sur  les  accusations  contre  la  Bulgarie.  Exposé  et  D'oru- 
ments  (tome  premier,  p.  1-598).  Idem.  Fac-Similés  itome  second,  p.  l-12fi). 
Sofia,  imprimerie  de  l'Etat,  1919. 

■2)  Toutes  les  dates  sont  indiquées  d'après  le  nouveau  style. 
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comme  malade  dans  un  hôpital,  mais,  au  contraire,  en 
remplissant  loyalement  les  fonctions  qui  m'incom- 
baient. J'étais,  en  effet,  suivant  l'ordre  que  j'avais  reçu, 
resté  à  Nich,  comme  médecin-chef  d'un  hôpital,  avec 
des  blessés  et  des  malades. 

Je  vais  exposer  impartialement,  sans  haine  ni  parti- 
pris,  les  vexations  et  les  cruautés  que  les  Bulgares 
m'ont  fait  subir  personnellement  ou  que  j'ai  vu,  de 
mes  propres  yeux,  infliger  à  mes  compatriotes,  prison- 
niers de  guerre  et  déportés,  et  aux  autres  prisonniers 
des  armées  alliées. 

Mais,  avant  d'entreprendre  le  récit  de  ma  captivité, 
je  tiens  tout  d'abord  à  attirer  l'attention  du  lecteur  sur 
quelques  passages  de  la  publication  bulgare  mention- 
née plus  haut.  Entre  les  affirmations  bulgares  et  mon 
témoignage,  le  lecteur  jugera.  J'en  appelle  d'ailleurs  à 
tous  ceux  qui  connaissent  les  Bulgares,  et  spéciale- 
ment à  tous  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'être  leurs 
prisonniers  ou  d'être  internés  dans  leurs  camps  de 
concentration;  ils  sauront  faire  justice  des  impudentes 
allégations  bulgares. 

A  la  page  6  du  tome  premier,  le  Gouvernement  bul- 
gare affirme  que  la  Bulgarie  économisait  une  partie 
de  ses  céréales  pour  nourrir  les  populations  des  terri- 
toires occupés  et  tous  ses  prisonniers  de  guerre.  En 
réalité,  dans  la  partie  de  la  Serbie  qu'ils  occupaient,  ils 
enlevaient  à  la  population  presque  toute  la  récolte,  et 
dans  leurs  camps  de  prisonniers,  la  famine  et  la  mort 
par  inanition  étaient  de  règle. 

Pour  les  vêtements  et  les  effets  d'hiver,  c'était  la 
même  chose  :  non  seulement  les  autorités  bulgares 
ne  donnaient  rien,  mais,  bien  au  contraire,  comme  je 
l'ai  vu  faire  au  camp  de  Gorno-Panitcherevo,  on  nous 
volait  ce  qui  nous  était  envoyé  par  les  soins  du  Gouver- 
nement serbe  ou  de  la  Croix-Rouge  des  Pays  alliés. 

A  la  page  7,  i7  est  imprimé  que  lors  de  leur  retraite 
en  septembre  1918,  les  Bulgares  n'ont  pas  pillé  et  n'ont 
pas  commis  d'atrocités. 
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//  est  facile,  par  la  lecture  des  rapports  des  diffé- 
rentes Commissions  instituées  à  cet  effet  après  Varmis- 
tice,  de  connaître  ta  vérité,  qui  dénient  les  affirmations 
bulgares. 

A  la  page  25,  on  lit  que  l'armée  bulgare  n'a  commis 
ni  atrocités  ni  pillages  en  entrant  en  Serbie. 

Il  suffit,  pour  se  convaincre  du  contraire,  de  lire 
dans  les  pages  qui  suivent,  ce  qu'à  Nich  a  souffert  le 
seul  hôpital  temporcdre  n°  2,  dont  j'étais  médecin- 
chef. 

Quant  aux  assassinats,  outre  le  témoignage  du  doc- 
leur  Georges  Kalamaros,  de  Skoplje,  que  je  donne  ci- 
dessous,  le  rapport  de  la  Commission  Interalliée  établit 
leur  réalité. 

A  la  page  82,  il  est  dit  que  les  prisonniers  ^n'étaient 
pas  entassés  dans  leurs  baraques,  qu'ils  couchaient 
sur  des  lits  de  fer  ou  de  bois,  que  les  baraques  étaient 
chauffées  l'hiver,  etc.. 

Or,  il  n'en  était  rien,  comme  on  le  verra  en  parcou- 
rant mon  exposé  et  comme  en  peuvent  témoigner, 
pour  le  camp  de  Gorno-Panitcherevo,  tous  les  officiers 
français  et  anglais  qui  ont  eu  le  malheur  comme  n^oi 
de  passer  par  ce  camp. 

De  même  pour  la  nourriture  :  ce  n'est  qu'un  gros- 
sier mensonge  de  dire  que  .  la  ration  de  pain  n'é- 
tait jamais  inférieure  à  500  grammes  par  jour.  C'était 
à  peine  250  gr.  de  farine  de  maïs,  de  paille  et  de  sable 
que  nous  avions  à  Panitcherevo  à  la  fin  de  l'année^ 
1917  et  en  1918,  jusqu'à  la  mi-juin,  époque  à  laquelle 
je  fus  transféré  à  Sofia. 

.lamais,  naturellement,  la  cuisine  des  prisonniers 
et  des  internés  n'a  été  la  même  que  celle  des  soldats 
bulgares. 

A  la  page  87,  l'on  note  que  la  Section  Sanitaire  mili- 
taire interdisait  le  travail  à  tous  les  prisonniers  souf- 
frants ou  inaptes. 

En  réalité,  il  n'en  était  rien,  et  les  prisonniers  inva- 
lides, souffrants  ou  malades  étaient,  malgré  mes  proies- 
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tntions  et  démarches,  employés  aux  cordées,  pour  le 
déblaiement  des  routes,  pour  les  transports  de  bois,  de 
fumier,  de  pierres,  etc.  Le  professeur  Bikloviteh  et  le 
juge  de  tribunal  Karanovitch  étaient  astreints,  à  Stara- 
Zagora,  à  nettoyer  les  écuries,  à  panser  les  mulets  el 
les  ânes,  etc.,  quoique  malades,  et  souffrant  ou  in- 
firme comme  Vêtait  par  exemple  M.  Karanovitch. 

Quant  aux  affirmations  des  Bulgares  relativement 
aux  soins  médicaux  donnés  aux  prisonniers,  au  traite- 
ment des  malades  et  aux  actes  de  décès  qu'auraient 
dressés  les  autorités  sanitaires  pour  chaque  cas  de 
mort,  elles  sont  absolument  fausses,  du  moins  pour  le 
camp  de  Panitcherevo,  comme  l'on  s'en  convaincra 
par  la  lecture  de  mon  mémoire  ou  par  le  témoignage 
de  tous  les  prisonniers  français,  anglais,  roumains, 
russes,  grecs,  etc. 

Les  congés  accordés  aux  prisonniers  de  guerre  et 
aux  internés  civils  dont  on  parle  à  la  page  88,  ne  ser- 
vaient, par  le  fait,  qu'à  leur  extorquer  de  l'argent  ou  à 
faire  une  pression  sur  eux  et  leurs  familles. 

Quant  aux  prisonniers  qui  auraient  été  remis  en 
liberté  au  cours  de  la  guerre,  comme  on  l'affirme  à  la 
page  89,  le  camp  de  Panitcherevo  n'en  a  pas  connu; 
plusieurs  Commissions  médicales  ou  militaires  sont  ve- 
nues et  sont  passées,  et  les  choses  en  sont  restées  au 
même  point. 

Mon  malheureux  confrère  grec,  le  docteur  Nikolas 
Sassos,  atteint  de  troubles  mentaux  dûs  aux  mauvais 
traitements  et  aux  vexations  qu'il  avait  subis  à  la  for- 
teresse de  Mch,  où  on  l'avait  incarcéré  à  la  fin  de 
1915,  non  seulement  n'a  pas  été  remis  en  liberté,  mais 
même  on  a  refusé  de  l'admettre  en  traitement  à  l'hô- 
pital de  Stara  Zagora  ou  à  Sofia,  malgré  toutes  les  dé- 
marches que  j'ai  faites  dans  ce  sens  auprès  des  mé- 
decins bulgares  venus  au  camp. 

Pour  la  correspondance  et  les  envois  de  colis  aux 
prisonniers,  de  même  que  pour  les  mandats,   je  prie 


/('  lecteur  de  se  reporter  aux  lignes  de  mon  mémoire 
touchant  cette  question. 

Quels  abus  à  ce  sujet  n'a  pas  commis  le  chef  de 
camp,  le  capitaine  Semerdjiev  !  Le  député  serbe,  M.  S. 
Hadjitch  de  Svrljic/  et  M.  S  Simitch,  commerçant  de 
Tchouprija,  pourraient  donner  là-dessus  des  détails 
édifiants. 

Pour  montrer  ce  qui  se  passait  à  l'égard  des  prison- 
niers et  des  internés  en  Bulgarie,  de  Vaveu  des  Bul- 
gares eux-mêmes,  et  pour  donner  une  idée,  ensuite,  de 
la  valeur  des  arguments  bulgares,  je  veux  citer  en  en- 
tier ce  qui  est  écrit  aux  pages  92  et  suivantes  du  mé- 
moire bulgare  présenté  à  la  Conférence  de  la  Paix  : 
«  Le  chef  de  l'office  des  prisonniers  qui  fonctionnait 
aujrès  du  Ministère  de  la  Guerre,  dans  son  rapport 
du  21  février  1917,  a  avoué  l'état  lamentable  où  se 
trouvaient,  à  tous  les  points  de  vue,  au  camp  de 
Haskovo,  les  prisonniers  de  guerre,  les  officiers  et 
les  internés. 

«  En  revanche  ,  dans  son  rapport  du  20  mars  1917, 
le  même,  ayant  visité  le  dépôt  de  Goruo-Panitche- 
revo,  près  de  Kazanlik,  dit  :  «  //  y  a,  dans  ce  dépôt, 
des  officiers  français,  anglais,  serbes,  des  prêtres 
serbes,  des  prisonniers  de  guerre  et  des  civils  inter- 
nés, les  baraques  en  sont  propres  et  sèches.  Les  offi- 
ciers, les  religieux  et  une  partie  des  internés  civils 
couchent  dans  des  lits,  sur  des  paillasses;  les  autres 
sur  des  nattes.  Tous  disposent  d'oreillers  et  de  cou- 
vertures. Les  uniformes  des  officiers  ne  sont  plus  en 
bon  état.  La  nourriture  est  bonne.  Deux  fois  par  se- 
maine, les  prisonniers  ont  de  la  viande.  Il  y  a  des 
cuisines  pour  les  officiers.  Le  chauffage  et  l'éclairage 
(  sont  suffisants,  les  prisonniers  sont  propres  et  pren- 
nent des  bains  aux  thermes  voisins  quand  ils  le  dé- 
sirent. La  correspondance  des  prisonniers  est  régu- 
lière. Les  prisonniers  vont  de  temps  en  temps  à  Ka- 
zantik  et  à  Stara  Zagora  pour  faire  des  achats.  Pas 
de  plaintes  ». 


<'  Ce  traitement  inéijdl  des  prisonniers  dans  les 
«  divers  camps,  le  directeur  de  l'office  des  prison- 
«  niers  croit  devoir  l'attribuer,  dans  son  rapport  du 
«  30  janvier  1917,  en  partie  au  manque  de  zèle  de  cer- 
«  tains  chefs  de  dépôts  qui  n'appliquaient  pas  tou- 
«  jours  strictement  les  instructions  du  Ministère  de  la 
((  guerre  ». 

<■  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  placer  les 
«  prisonniers  dans  les  meilleures  conditions  possibles, 
((  en  tenant  compte  de  la  situation  de  fait  dans  le  pays 
«  pendant  la  guerre,  le  Ministère  a  créé  un  inspectorat 
«  des  prisonniers  avec  un  général  pour  chef  et  deux 
«  colonels  adjoints.  Ces  adjoints  avaient  pour  tâche 
«  de  reviser  l'un  des  dépôts-camps  de  la  Bulgarie  du 
«  nord,  l'autre  ceux  de  la  Bulgarie  méridionale  ». 
Plus  loin  : 
"  La  volonté  constante  du  Ministère  de  la  Guerre 
«  en  Bulgarie  d'améliorer  le  sort  des  prisonniers,  est 
«  attestée  non  seulement  par  ces  initiatives,  mais  aussi 
«  par  le  fait  que  ce  Ministère  a  demandé  lui-même 
«  l'envoi  de  délégués  neutres  en  Bulgarie  pour  ij  ins- 
«  pecter  les  camps  de  prisonniers  et  suggérer  les  amé- 
«  liorations  qui  auraient  pu  être  introduites,  en  tenant 
«  compte  des  conditions  générales  oii  se  trouvait  le 
«  pays  ». 

Plus  loin  : 

«  C'est  à  la  suite  de  ces  démarches  qu'une  Com- 
«  mission  de  délégués  du  Comité  international  de  la 
«  Croix-Rouge  de  Genève  vint  en  Bulgarie.  Cette  Com- 
«  mission,  après  avoir  visité  les  divers  camps,  remit 
«  au  Ministère  de  la  Guerre  un  rapport  daté  du  1<S  mai 
«  1917  où  elle  indiquait  en  effet  les  mesures  qu'il  y 
((  avait  lieu  de  prendre  en  vue  d'améliorer  la  situation 
«   des  prisonniers  ». 

Quelle  a  été  la  situation  réelle  dans  le  camp  de  Pani- 
tcherevo  ?  je  l'ai  décrite  dans  mon  rapport,  et  je  prie 
le  lecteur  de  s'y  reporter. 
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Comme  la  vérité  et  la  réalité  sont  loin,  Incn  loin  de 
ce  que  les  Bah/ares  avancent  et  affirment  ! 

Pendant  13  mois  que  j'ai  passés  à  ce  camp,  jamais, 
au  grand  jamais,  aucun  inspecteur  n'est  venu  de  Sofia, 
ni  le  général  ni  ses  adjoints. 

Afin  de  montrer  le  souci  d'impartialité  qui  m'a  cons- 
tamment guidé  dans  mes  jugements  sur  les  Bulgares, 
je  tiens  à  dire,  pour  terminer,  que  si,  durant  ma  lon- 
gue captivité,  je  n'ai  généralement  connu  que  les  nmu- 
vais  traitements  et  les  vexations  d'un  ennemi  haineux, 
grossier  et  brutal,  j'en  eu  cependant  parfois  la  chance 
d'être  en  rapports  avec  des  Bulgares  plus  humains  et 
plus  courtois.  Je  veux  en  particulier  rendre  ici  hom- 
mage aux  docteurs  Stefcm  Sarafov  et  P.  Vltchev,  et 
les  remercier  publiquement  d'avoir  su  traiter  —  au 
moins  un  certain  temps  —  un  médecin  serbe,  non 
comme  un  prisonnier,  mais  comme  un  collègue.  Le 
docteur  S.  Sarafov  m'a  grandement  facilité  au  début 
mon  séjour  à  Sofia,  il  m'a  rendu  plusieurs  services,  il 
m'a  reçu  chez  lui,  il  a  mis  sa  bibliothèque  à  ma  disposi- 
tion. Lorsqu'il  s'est  agi  de  mon  rapatriement  à  Bel- 
grade, il  s'est  entremis  en  ma  faveur  auprès  du  Gou- 
vernement bulgare,  dont  il  a,  m'a-t-il  dit,  encouru  à  ce 
sujet,  le  blâme.  Il  est  vrai  qu'aussitôt  après  cette  dé- 
marche, le  docteur  S.  Sarafov  a  changé  d'attitude  à  mon 
égard,  et  j'ai  eu  à  souffrir,  comme  le  lecteur  le  verra 
plus  loin,  d'une  violence  qui  m'a  étonné  de  sa  part. 
Mais,  néanmoins,  quand  on  m'a  envoyé  à  Kiistendil, 
j'ai  écrit  au  docteur  S.  Sarafov  à  l'occasion  des  fêtes 
de  Pâques,  une  lettre  de  remerciements. 

Je  ne  sais  poufquoi  le  docteur  S. Sarafov  a  cru  devoir 
publier,  au  Tome  II  du  rapport  bulgare,  cette  lettre  pri- 
vée, qui  témoigne  uniquement  de  ma  gratitude  à  son 
égard  et  de  la  courtoisie  de  nos  rapports  d'alors. 
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Chapitre  Premier 


A  NICH 

Par  décision  de  la  Section  sanitaire  du  grand  quar- 
tier général  de  l'armée  serbe,  j'étais  désigné  pour  res- 
ter à  Nich  comme  médecin-chef  de  l'hôpital  temporaire 
n°  2,  situé  dans  les  bâtiments  de  la  caserne  du  génie, 
en  face  de  la  gare,  et  remettre,  selon  la  convention  de 
Genève,  à  l'armée  occupante,  ledit  hôpital  avec  ses 
blessés,  ses  malades  et  son  matériel. 

Les  autorités  militaires  et  civiles  serbes  ayant  quitté 
Nich  le  4  novembre  1915,  je  pris  possession  de  l'hô- 
pital désigné,  le  jour  dit,  à  midi.  Cet  hôpital  était  oc- 
cupé par  plus  de  900  blessés  et  malades,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  des  blessés  bulgares,  austro-hongrois, 
allemands  et,  en  outre,  par  un  personnel  de'  150  per- 
sonnes (étudiants  en  médecine,  infirmiers,  brancar- 
diers, infirmières),  tous  sous  la  protection  de  la  Con- 
vention de  Genève,  et  tous  portant  l'insigne  de  la  Croix- 
Rouge. 

L'ARRIVEE   DES  BULGARES 

Les  premières  patrouilles  bulgares  entrèrent  à  Nich 
le  lendemain,  5  novembre,  dans  l'après-midi,  vers 
2  heures,  le  reste  des  troupes  arriva  à  la  fin  de  la 
soirée. 

La  première  violation  de  l'hôpital  se  produisit  le 
même  jour.  Un  sous-officier  d'infanterie  bulgare  pé- 
nétra dans  les  salles,  armé  de  son  fusil,  baïonnette  au 
canon.  Ce  «  Héros  »,  paré  de  fleurs  et  de  verdure,  me 
trouvant  dans  une  salle  où  je  donnais  des  soins,  me 


f?"?^. 
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déclara   vouloir   immédiatement   voir   les   blessés   bul- 
gares. 

Dans  la  même  soirée,  un  médecin  de  bataillon  bul- 
gare, et  un  sous-lieutenant  qui  l'accompagnait  ((jue  je 
retrouvai  quelques  jours  après,  blessé,  dans  ce  même 
hôpital),  vinrent  émettre  la  prétention  de  loger  là  leurs 
soldats.  Ils  ne  pouvaient  ignorer  que  l'hôpital,  placé 
sous  la  protection  de  la  Croix-Rouge,  dont  les  insignes 
étaient  visibles  à  toutes  les  portes,  ne  devait  et  ne  pou- 
vait servir  à  cet  usage.  Nombre  de  blessés,  d'ailleurs, 
étaient  couchés  dans  les  couloirs,  faute  de  place. 

Le  lendemain  matin  samedi  6  novembre,  les  habi- 
tants de  Nich  virent  avec  terreur  se  dresser  sur  la  place 
Sindjelitch,  la  potence  à  trois  cordes,  entourée  même 
de  caisses  servant  de  gradins,  prête  à  fonctionner.  La 
civilisation  bulgare  ne  tardait  pas  à  se  montrer  sous 
son  vrai  jour  ! 


DEPORTATIONS 


Dans  cette  même  matinée,  les  autorités  bulgares 
faisaient  placarder  et  distribuer  à  la  population  un 
avis  où  celle-ci  était  invitée  à  sortir  librement,  à  rou- 
vrir les  magasins,  à  vaquer  à  ses  occupations  ordi- 
naires, l'armée  bulgare  '  étant  venue  dans  la  ville, 
non  en  conquérante,  mais  en  libératrice,  pour  délivrer 
ses  frères  du  joug  serbe  ». 

Ce  manifeste  a  été  signé  du  commandant  bulgare 
Azmanov,  ancien  attaché  militaire  pendant  la  paix 
auprès  du  Gouvernement  serbe. 

Rassurée,  la  population  crut  pouvoir  sortir  librement 
de  ses  retraites.  Mais  les  soldats  bulgares  veillaient  ! 
Ils  firent  des  ralles.  Tous  les  hommes  valides  de  16  à 
50  ans  furent  enfermés  dans  la  citadelle  de  Nich  et 
conduits  ensuite  en  Bulgarie.  La  plupart  de  ces  mal- 
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heureux,  dirigés  à  pied  sur  les  différents  camps  de  con- 
centration, devaient  y  trouver  la  mort  à  cause  de  la 
mauvaise  nourriture,  du  manque  d'hygiène,  des  mau- 
vais traitements  et  des  durs  travaux  auxquels  ils  fu- 
rent astreints. 

Ceux  qui  ne  purent  suivre  furent  fusillés  ou  abattus 
à  coups  de  crosse  en  cours  de  route.  Le  frère  de  l'an- 
cien Président  du  Conseil,  V.  Milovanovitch,  âgé  de  58 
ans,  malade  d'emphysème  pulmonaire  et  de  bronchite 
chronique,  fut  entre  autres  assassiné  près  de  Xichka- 
Bagna. 

Un  invalide  serbe,  ancien  lieutenant  de  cavalerie, 
amputé  d'une  jambe,  M.  Djourovitch,  sortant  de  chez 
lui,  se  fit  offrir,  par  le  Commandant  bulgare  Drenkov, 
une  place  dans  sa  voiture,  sous  le  prétexte  qu'il  serait 
mieux  qu'à  pied.  Confiant,  M.  Djourovitch  accepta. 
Mais  il  fut  aussitôt  emmené  au  commandement  de  la 
place,  d'où  on  l'envoya,  comme  prisonnier  de  guerre, 
dans  un  camp  de  concentration.  Il  y  resta  trois  années, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'armistice. 

A  peine  arrivé  à  Xich,  le  docteur  Kazalmiachev,  chef 
du  service  sanitaire  de  la  première  armée  bulgare,  ac- 
compagné d'un  autre  médecin  et  d'un  pharmacien, 
vint  à  l'hôpital,  le  dimanche  7  novembre,  dans  la  ma- 
tinée. Son  intention  n'était  pas  de  s'intéresser  aux  bles- 
sés, mais  de  s'assurer  de  la  personne  de  son  confrère, 
le  docteur  Zetz,  pour  le  livrer  au  châtiment  de  l'armée 
austro-hongroise. 

Le  docteur  Zetz,  serbe  d'Autriche-Hongrie,  médecin 
de  l'armée  austro-hongroise,  avait  passé,  à  la  première 
occasion,  dans  les  rangs  de  l'armée  serbe.  Il  était  atta- 
ché à  mon  hôpital,  avant  l'évacuation  de  Nich.  Sur 
mon  affirmation  que  le  docteur  Zetz  avait  quitté  Nich, 
le  médecin  bulgare  exigea  que  la  liste  du  personnel  pré- 
sent à  l'hôpital  lui  fut  soumise.  Il  m'ordonna  verbale- 
ment, ensuite,  de  ne  pas  accepter  de  nouvel  auxiliaire 
sans  son  assentiment. 
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PILLAGES 

Sous  les  différents  prétextes  de  rechercher  des  sol- 
dats serbes  ou  des  comitadjis  soi-disant  cachés,  de 
saisir  des  armes,  de  supprimer  les  livres  serbes,  les 
Bulgares  avaient  formé  plusieurs  Comités,  dont  les 
membres  pénétraient  dans  les  maisons  et  s'emparaient 
sur  leur  passage  de  tous  les  objets  à  leur  convenance. 
Ce  fut  le  pillage  organisé. 

J'ai  vu  charger  sur  des  voitures,  par  des  soldats  bul- 
gares, tous  les  meubles  et  objets  de  la  maison  qu'ha- 
bitait le  Président  du  Conseil,  M.  Pachitch. 

Détail  typique  :  Un  sous-officier  bulgare,  au  cours 
d'une  de  ces  perquisitions,  vit  un  violon  et  se  l'appro- 
pria aussitôt.  Comme  le  garçonnet,  propriétaire  du 
violon,  faisait  remarquer  que  cet  instrument  n'était 
pas  à  réquisitionner,  le  soldat  répondit  qu'un  violon 
devait  subir  le  même  sort  qu'un  livre  serbe,  puisqu'il 
servait  à  jouer  des  airs  serbes.  Et  le  violon  fut  em- 
porté. 

L'hôpital  même  que  je  dirigeais  ne  fut  pas  épargné. 
Des  soldats  et  sous-officiers  bulgares  pénétrèrent  dans 
les  magasins  et  dépôts  de  l'hôpital  et  s'emparèrent  du 
linge,  des  bottes  et  d'autres  objets.  Dans  les  caves,  tout 
le  cognac  en  réserve  pour  les  malades  fut  volé;  les 
fûts  qui  ne  purent  être  diargés  sur  des  voitures  furent 
vidés  sur  place.  Les  Bulgares  entrèrent  jusque  dans  les 
salles,  malgré  mes  représentations  sur  la  cruauté  de 
leur  conduite  et  s'emparèrent  du  linge,  de  l'argent, 
des  chaussures  des  malades  qui  se  virent  ainsi  dévali- 
sés, malgré  leurs  protestations  et  prières. 

Entre  temps,  le  commandant  de  la  Place  avait  placé 
une  sentinelle  bulgare  devant  les  diverses  issues  de 
l'hôpital.  Ces  factionnaires,  chargés  de  la  surveillance, 
étaient  les  premiers  à  s'approprier  ce  qui  leur  conve- 
nait. 
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Ces  vols  étaient  évidemment  autorisés,  car  je  n'ai 
pu  obtenir  la  suppression  de  ce  service,  malgré  toutes 
les  réclamations  possibles. 

Mon  infirmier-ordonnance,  qui  portait  naturellement 
l'insigne  de  la  Croix-Rouge  sur  le  bras  gauche,  fut, 
alors  qu'il  se  rendait  pour  affaires  en  ville,  arrêté  par 
un  soldat  bulgare  qui  lui  jeta  à  terre  sa  coiffure  serbe 
en  lui  intimant  l'ordre  d'avoir  à  se  coiffer  d'un  képi 
bulgare.  Il  fut  déchaussé  et  dut  revenir  pieds  nus  à 
l'hôpital. 

Je  cite  ce  cas,  qui  m'est  particulièrement  connu, 
mais  la  même  chose  est  arrivée  à  quantité  de  soldats 
et  civils.  Ainsi,  un  de  mes  malades  que  l'on  conduisait 
dans  un  autre  hôpital  pour  y  être  opéré,  se  vit  arracher 
ses  chaussures,  en  pleine  rue,  par  une  patrouille  bul- 
gare, et  fut  forcé  de  continuer  sa  route  pieds  nus. 

Beaucoup  de  soldats  serbes  blessés,  venant  à  pied  de 
toutes  les  directions,  les  Bulgares  se  refusant  à  les 
transporter,  furent  victimes  des  mêmes  sévices.  Obli- 
gés de  marcher  pieds  nus,  ils  virent  leurs  plaies  des 
membres  inférieurs  s'infecter  et,  par  la  suite,  plusieurs 
moururent  du  tétanos;  d'autres  eurent  les  pieds  gelés 
ou  gangrenés,  avec  toutes  les  conséquences  que  cela 
comportait. 

J'ai,  du  reste,  porté  ces  faits  à  la  connaissance  du 
chef  de  la  section  sanitaire  de  la  l"^"  armée  bulgare,  le 
médecin  principal  de  1"  classe,  docteur  Kazalmiachev, 
qui  était  encore  à  Nich  à  cette  époque. 


VEXATIONS  A  L'EGARD  DES  BLESSES 


Les  procédés  de  la  duplicité  bulgare  ne  furent  même 
pas  épargnés  aux  blessés. 

Je  reçus  un  jour  un  ordre  du  commandant  de  la 
Place    m'invitant    à   lui    fournir    la   liste    des    blessés 
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et  malades  en  état  de  quitter  l'hôpital  et  qui  de- 
vraient, d'après  cet  ordre,  rentrer  chez  eux.  De 
cette  façon,  beaucoup  de  Serbes,  à  moitié  guéris,  mais 
poussés  par  le  désir  de  revoir  leur  foyer,  partirent, 
qui  en  bras  de  chemise,  qui  en  caleçon,  qui  sans  chaus- 
sures, leurs  vêtements'  ayant  disparu,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut. 

Les  soldats  bulgares,  chargés  de  les  escorter,  les 
conduisirent  à  la  citadelle  de  Nich,  d'où  les  malheu- 
reux furent  envoyés  dans  diverses  régions  de  la  Bul- 
garie et  même  au  front,  pour  y  accomplir  des  corvées. 

Les  autorités  bulgares,  n'ayant  probablement  plus 
confiance  en  moi,  chargèrent  des  Commissions  médi- 
cales bulgares  de  procéder  à  la  sélection  des  blessés. 
Les  médecins  de  ces  Commissions  se  bornaient  à  dé- 
faire les  pansements.  Généralement,  le  lendemain,  je 
recevais  l'ordre  d'avoir  à  tenir  prêts  à  partir,  les  hom- 
mes qu'ils  me  désignaient.  Les  blessés,  ainsi  chassés 
de  l'hôpital,  subirent  le  même  sort  que  les  précédents. 

'  Les  Bulgares  n'avaient  pas  plus  de  considération 
pour  le  personnel  placé  sous  la  protection  de  la  Croix- 
Rouge  et  de  la  Convention  de  Genève. 

Trois  étudiants  en  médecine  serbes  de  mon  hôpital, 
une  étudiante  russe,  Mlle  Kouznetzova  et  moi-même 
(je  parlerai  plus  tard  de  mon  cas),  en  avons  fait  la 
triste  expérience. 

Un  de  ces  étudiants,  M.  Bankovitch,  était  tubercu- 
leux et  souffrait  d'une  tumeur  blanche  au  genou.  Il 
n'en  fut  pas  moins  déporté  en  Bulgarie  en  janvier  1916. 
Son  état  était  tellement  grave  qu'on  ne  put  le  trans- 
porter sur  un  brancard  que  jusqu'à  Sofia  où  il  fut  ad- 
mis à  l'hôpital  n°  10  puis  au  n°  6,  où  il  mourut  le 
31  mai  de  la  même  année. 

Entre  temps,  il  dut  subir  deux  opérations,  dont  l'am- 
putation de  la  jambe  malade. 
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VEXATIONS  A  L'EGARD  DE  LA  POPULATION 
CIVILE 

Cependant,  les  rafles  continuaient.  Les  Bulgares  ar- 
rêtaient non  seulement  les  gens  valides,  mais  aussi  les 
invalides,  les  vieillards  et  surtout  les  jeunes  gens.  Les 
nait.  Ces  vols  étaient  évidemment  autorisés,  car  je  n'ai 
femmes  et  les  jeunes  filles  ne  furent  pas  épargnées. 
Beaucoup  furent  envoyées  dans  les  divers  camps  de 
concentration.  On  choisissait  de  préférence  celles  qui 
avaient  des  parents  aux  armées,  ou  qui  résistaient  aux 
exigences  des  Bulgares. 

Ils  brûlèrent  toutes  les  archives  des  administrations 
Serbes. 

Les  inscriptions  en  langue  serbe  des  édifices  pu- 
blics furent  effacées  et  remplacées,  par  des  inscrip- 
tions bulgares.  Les  commerçants  reçurent  l'ordre  de 
supprimer  leurs  enseignes  et  de  les  remplacer  par  des 
enseignes  en  langue  bulgare. 

Les  agents  de  l'autorité  bulgare  s'introduisaient 
chez  les  libraires  et  même  chez  les  particuliers,  et  sup- 
primaient ou  brûlaient  tous  les  livres  serbes  qu'ils 
pouvaient  trouver. 

Non  seulement  ils  exigeaient  que  le  portrait  du 
«  Tsar  »  fut  placé  dans  chaque  pièce  des  bureaux, 
mais  ils  obligeaient  en  outre  les  pharmaciens,  les  res- 
taurateurs, les  propriétaires  de  cafés  à  acheter  et  à 
exhiber  les  portraits  du  roi  et  de  la  reine. 

Certains  commerçants  durent  même,  par  ordre,  or- 
ner de  ces  images  leurs  habitations  privées. 

LA  VIE  A  L'HOPITAL 

Mon  hôpital,  depuis  l'occupation  de  l'armée  bul- 
gare, était  devenu  un  véritable  lieu  public.  Les  officiers 
et  les  soldats  entraient  et  sortaient  librement,  se. pro- 
menaient dans  les  salles  sans  aucun  égard  pour  les 
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malheureux  blessés,  qu'ils  regardaient  comme  des 
bêtes  curieuses. 

Un  commandant  d'artillerie,  Christov,  professeur  à 
l'école  de  guerre  de  Sofia,  osa  même  exiger,  en  mon 
absence,  qu'on  lui  donnât  une  chambre  dans  l'hôpital. 
Le  personnel  secondaire  dut  lui  accorder  satisfaction. 
A  mon  retour,  je  me  montrai  surpris  de  cette  intru- 
sion. Je  ne  saisis  pas  tout  d'abord  pour  quelle  rai- 
son cet  officier,  qui  devait  loger  auprès  de  ses  troupes, 
avait  tenu  à  venir  s'installer  à  l'hôpital.  Mais  j'ai  su, 
par  la  suite,  par  le  témoignage  de  mes  subordonnés, 
que  le  commandant  Christov  avait  fait  venir  dans  sa 
chambre,  à  différentes  reprises,  plusieurs  infirmières 
serbes. 

Les  visites  à  l'hôpital  avaient  lieu  même  la  nuit. 

M.  Azmanov,  commandant  de  la  Place,  vint  même 
une  fois  après  minuit  et  je  dus  me  lever  pour  l'ac- 
compagner dans  sa  promenade  nocturne. 

Nous  eûmes  aussi  la  visite  du  Préfet  du  départe- 
ment de  Nich,  M.  Ivan  Dimitrov,  accompagné  de  son 
secrétaire,  M.  Nitchkov.  Pendant  que  le  Préfet  se  di- 
rigeait vers  les  salles,  son  secrétaire  pénétra  dans  mon 
bureau,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  pas  supporter 
la  vue  des  blessés. 

Le  Préfet  parcourut  les  salles.  Dans  l'une  d'elles,  il 
demanda  aux  blessés  serbes  ce  qui  leur  manquait.  Sur 
leur  réponse  unanime  qu'ils  ne  recevaient  pas  assez  de 
pain,  M.  Dimitrov  leur  répondit  que  la  faute  en  était 
aux  Serbes,  qui  avaient  détruit  les  ponts  de  communi- 
cations entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  ce  qui  empêchait 
d'amener  <^  cinquante-cinq  wagons  de  farine  blanche  » 
destinée  à  son  département.  Or,  ces  cinquante-cinq  wa- 
gons de  farine  blanche  n'existaient  point. 

Comme  il  exprimait  le  désir  de  continuer  seul  sa 
visite,  je  regagnai  mon  bureau  où  M.  Nitchkov  me  fit 
force  compliments  et  me  dit  que  je  devrais  aller  m'ins- 
taller  à  Sofia.  Je  répondis  que  j'étais  Serbe  et  que  je 
ne  voulais  pas  quitter  mon  pays.  Il  riposta  :   «  Mais, 
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la  Serbie  n'existe  plus  )j.  —  «  Pardon,  lis-je,  la  guerre 
n'est  pas  finie  ». 

Le  Préfet,  après  sa  visite,  entra  dans  la  chanil)re 
d'un  infirmier,  imposé  par  lui-même  à  mon  hôpital  et 
y  demeura  pendant  plus  d'une  demi-heure. 

Ces  incursions  continuelles,  de  jour  et  de  nuit,  n'é- 
taient pas  motivées  par  les  exigences  du  service.  Cer- 
taines mêmes  avaient  un  but  tout  à  fait  différent.  C'est 
ainsi  qu'une  nuit,  vers  1  heure  du  matin,  le  Préfet  de 
police,  M.  Ivanov,  arriva  à  l'hôpital  accompagné  d'un 
jeune  sous-lieutenant.  Le  planton  de  service,  croyant 
qu'il  devait,  comme  pour  la  visite  du  commandant 
Azmanov,  me  prévenir,  vint  me  réveiller  et  je  pus  cons- 
tater ainsi  qu'une  petite  soirée  était  projetée,  avec  la 
participation  de  plusieurs  infirmières.  Le  Préfet  de 
police,  fort  gêné,  me  dit  pour  s'excuser,  qu'on  m'avait 
réveillé  sans  son  ordre. 

Pour  me  donner  le  change,  il  me  demanda  ce  qui 
manquait  à  l'hôpital  et  pria  le  sous-lieutenant  qui  l'ac- 
compagnait d'écrire  sous  ma  dictée.  Ce  dernier  tira 
gravement  son  carnet  et  attendit.  Mais  je  refusai  de 
me  prêter  à  cette  comédie.  Et  je  répondis  au  Préfet 
que,  s'il  s'intéressait  aux  besoins  de  l'hôpital,  j'irais 
volontiers  l'entretenir  dans  son  cabinet,  mais  que  jus- 
qu'ici, j'avais  ordre  de  m'adresser  au  médecin  prin- 
cipal du  service  de  santé  de  l'armée. 

L'hôpital  ne  tira  aucun  profit  de  ces  inspections  in- 
cessantes. On  ne  mit  pas  fin  aux  orgies  auxquelles  se 
livraient  continuellement  les  officiers  bulgares  blessés, 
malgré  toutes  les  protestations  que  je  fis  entendre  à 
ce  sujet. 

Ces  officiers,  amenés  à  mon  hôpital  à  cause  de  sa 
proximité  avec  la  gare,  buvaient,  chantaient,  criaient 
à  toute  heure  de  la  journée  et  de  la  nuit,  au  grand  pré- 
judice des  autres  blessés  et  malades.  Ils  abusèrent  mê- 
me sans  vergogne  de  plusieurs  femmes  du  personnel. 
J'étais  sans  autorité  pour  faire  cesser  ces  scandales. 

Tous  les  prétextes  servaient  aux  Bulgares,  officiers. 
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sous-officiers  ou  soldats,  pour  commettre  les  plus  abo- 
minables abus.  Un  soir,  prétendant  avoir  vu  des  infir- 
mières faire  des  signaux  aux  soldats  serbes  (les  Serbes 
étaient  cependant  bien  loin  de  Nich),  ils  pénétrèrent 
dans  leurs  chambres,  portant  leur  fusil,  baïonnette  au 
canon,  et  obligèrent  les  infirmières  à  les  suivre  au 
poste,  ce  qui  était  contraire  à  tous  les  règlements.  A 
leur  retour,  celles-ci  se  plaignirent  d'avoir  été  violen- 
tées par  les  sous-officiers  et  les  soldats  du  poste. 

LA   SITUATION   DES   MEDECINS   SERBES  : 
LES  BULGARES  ET  LA  CONVENTION  DE  GENEVE 

Aussitôt  leur  arrivée  à  Nich,  contrairement  à  l'arti- 
cle 21,  alinéa  2  de  la  Convention  de  Genève,  les  Bul- 
gares firent  arborer  leur  drapeau  sur  mon  hôpital, 
avant  la  remise  réglementaire  de  ce  dernier. 

Le  21  novembre  1915,  les  médecins  serbes  restés  à 
Nich  étaient  convoqués  au  bureau  de  la  section  sani- 
taire de  la  1"^"  armée  bulgare.  Là,  sous  la  présidence 
du  chef  de  ce  service,  le  colonel  docteur  Kazalmiachev, 
quelques  médecins  bulgares  étaient  déjà  réunis.  Il  fut 
question  des  mesures  à  prendre  contre  l'apparition 
éventuelle  du  typhus  exanthématique  et  d'autres  mala- 
dies infectieuses,  et  du  moyen  d'assurer  le  travail  en 
commun. 

Au  cours  de  cette  séance,  je  demandai,  d'accord  avec 
les  autres  médecins  serbes,  l'application  de  la  Conven- 
tion de  Genève  au  personnel  sanitaire,  la  libération 
des  médecins  et  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

A  la  première  question,  le  colonel  docteur  Kazal- 
miachev, répondit  qu'on  avait  encore  besoin  du  per- 
sonnel sanitaire  et  des  médecins.  Quant  au  traitement 
de  ces  derniers,  il  déclara  attendre,  de  Sofia,  un  délé- 
gué de  la  Croix-Rouge  bulgare.  Cela  n'avait  aucun 
sens,  la  Croix-Rouge  n'ayant  rien  à  voir  dans  cette 
question.  En  résumé,  il  se  récusa  tout  simplement. 


Comme  on  le  voit  déjà  par  ce  qui  précède,-  le  Gou- 
vernement bulgare  était  bien  décidé  à  passer  outre 
aux  prescriptions  de  la  Convention  de  Genève,  et  les 
médecins  qui  devaient  veiller  à  l'exécution  de  la  dite 
Convention,  étaient  les  premiers  à  la  méconnaître. 

Pendant  que  j'assistais  à  cette  réunion,  un  sous- 
offîcier  du  125"  régiment  d'artillerie  allemande  pénétra 
à  cheval  dans  mon  hôpital  et  jusque  dans  les  chambres 
des  malades,  qui  en  furent  naturellement  afîolés.  A 
l'observation  qui  lui  fut  faite,  le  sous-officier  répondit 
cyniquement  qu'il  croyait  être  dans  le  Palais  royal.  Or, 
les  insignes  de  la  Croix-Rouge  étaient  placés  d'une 
façon  bien  visible  à  toutes  les  entrées. 

Pour  donner  une  idée  des  vexations  infligées  par  les 
Bulgares  aux  médecins  serbes,  je  citerai  quelques  cas 
entre  mille  autres  : 

Le  docteur  Yevtitch,  médecin-chef  de  l'hôpital  dépar- 
temental avait  dû  rester  à  Nich,  malade  de  fièvre  ty- 
phoïde (dont  il  mourut  du  reste,  à  la  fin  de  décembre 
1915).  J'allais,  toutes  les  après-midi,  donner  mes  soins 
à  ce  confrère.  Un  jour,  la  sentinelle  bulgare,  en  ayant 
sans  doute  reçu  l'ordre,  m'empêcha  de  sortir.  Cet  ordre 
ne  fut  retiré  que  lorsque  je  me  fus  plaint  au  docteur 
Markov,  venu  inspecter  l'hôpital. 

Pour  me  conduire  auprès  de  lui,  son  hôpital  se  trou- 
vant à  l'autre  extrémité  de  la  ville,  le  docteur  Yevtitch 
m'envoyait  une  voiture.  Un  jour  que  je  revenais,  ac- 
compagné d'une  parente  du  malade,  le  lieutenant-co- 
lonel, docteur  Tianev,  reconnaissant  la  voiture  de  l'hô- 
pital, la  lit  arrêter  et,  après  renseignements  pris  au- 
près du  cocher,  ouvrit  la  portière  et  m'obligea  bruta- 
lement à  descendre.  Il  me  demanda  de  qui  je  tenais  la 
permission  de  sortir.  Je  répondis  que,  médecin,  je 
jouissais  des  avantages  prévus  par  la  Convention  de 
Genève,  qu'il  devait  bien  connaître  lui-même. 

Il  ne  voulut  rien  entendre  et  m'enjoignit,  en  criant 
de  toutes  ses  forces,  en  pleine  rue,  de  regagner  à  pied 
mon  hôpital.  Puis,  s'adressant  à  la  parente  du  médecin 
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malade,  il  la  fit  descendre  non  moins  brutalement  et 
prit  place  dans  la  voiture  avec  deux  autres  médecins 
militaires  bulgares  qui  l'accompagnaient. 

Un  autre  jour,  je  fus  appelé  chez  le  commandant 
de  la  Place,  le  commandant  Azmanov  qui,  après  quel- 
ques préambules,  m'annonça  que  je  devais  quitter  l'u- 
niforme militaire  et  revêtir  désormais  un  costume  civil 
afin  d'éviter  les  désagréments  ou  les  méprises  que  pou- 
vaient commettre  des  soldats,  ignorant  ma  qualité  de 
médecin.  Je  lui  opposai  que  j'étais  officier  de  réserve 
du  service  sanitaire,  que,  par  conséquent,  je  ne  devais 
pas  porter  d'autre  costume  en  temps  de  guerre,  que, 
de  plus,  mon  uniforme  étant  muni  des  insignes  régle- 
mentaires de  la  Croix-Rou«e,  connus  de  tqus  les  sol- 
dats  bulgares,  il  appartenait  aux  chefs  de  rappeler  leur 
devoir  aux  soldats. 

L'intention  du  commandant  Azmanov  était  sans 
doute  de  me  faire  arrêter  plus  facilement  au  cours 
d'une  rafle,  comme  il  y  en  avait  chaque  jour. 

Il  me  demanda  ensuite  si  j'avais  en  ma  possession 
de  l'argent  bulgare  avec  lequel  je  pourrais  acheter  un 
costume  civil.  Sur  ma  réponse  que  j'avais  seulement 
de  l'argent  serbe,  il  me  dit  que  la  chose  était  tout  à 
fait  regrettable,  l'argent  serbe  étant  interdit  sur  le  ter- 
ritoire de  «  l'Empire  bulgare  »,  et  que  cet  argent  serait 
confisqué  si  je  cherchais  à  l'utiliser. 

Je  profitai  de  cette  entrevue  pour  me  plaindre  des 
procédés  dont  on  usait  vis-à-vis  de  moi  :  privations 
de  sorties,  interdiction  de  donner  mes  soins  à  un  con- 
frère malade,  brutalités  du  docteur  Tianev  que  j'ai  rap- 
portées plus  haut  et  mille  autres  tracasseries  journa- 
lières. Il  me  promit  de  me  munir  d'un  laissez-passer 
rdont  il  savait  que  je  ne  devais  pas  profiter  bien  long- 
temps, mon  arrestation  devant  avoir  lieu  quelques 
jours  plus  tard)  et  il  fit  même  appeler  son  secrétaire 
pour  noter,  séance  tenante,  tous  les  renseignements 
nécessaires.  Je  le  quittai  sur  sa  promesse  formelle  de 
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ni'envoyer,  au  cours  de  celle  même  journée,  ce  laissez- 
passer  —  que  j'attends  encore. 

N'étant  pas  chirurgien,  je  m'étais  entendu  avec  la 
mission  russe,  restée  à  l'hôpital  de  la  Croix-Rouge 
serbe  à  Nich  et  qui  disposait  d'un  chirurgien.  J'envoyai 
là  tous  les  blessés  dont  le  cas  nécessitait  une  interven- 
tion chirurgicale.  Mais  les  autorités  bulgares  m'inter- 
dirent bientôt  de  faire  transporter  les  malades  d'un 
hôpital  à  un  autre.  Il  fut  alors  convenu  avec  mon  con- 
frère, qu'il  viendrait  lui-même  opérer  à  l'hôpital.  Mes 
blessés  ne  devaient  pas  profiter  longtemps  de  cet  ar- 
rangement. Un  beau  jour,  l'entrée  de  l'hôpital  fut  in- 
terdite au  chirurgien.  En  outre,  ses  aides  qui  l'avaient 
devancé  avec  le  matériel  et  les  instruments  nécessaires 
(mon  hôpital  ayant  été  dévalisé  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut),  furent  retenus  et  ne  furent  relâchés  qu'au  bout 
de  trois  jours.  Les  opérations  urgentes  ne  purent  avoir 
lieu  et  plusieurs  blessés  payèrent  de  leur  vie  cette  me- 
sure inhumaine. 

MES  AFFAIRES  SE  GATENT 

Un  infirmier,  chassé  de  l'hôpital  militaire  perma- 
nent, pour  commerce  illicite  et  conduite  suspecte,  me 
fut  adressé  par  Dimitrov,  le  Préfet  du  département 
de  Nich,  pour  que  je  l'emploie  dans  mon  hôpital.  Il 
arriva  avec  un  charriot  traîné  par  deux  boeufs,  rempli 
de  malles  et  de  caisses,  et  suivi  de  deux  prisonniers 
de  guerre,  chargés  eux-mêmes  de  bagages.  Ayant  reçu 
l'ordre  du  docteur  Kazalmiachev  de  n'admettre  aucun 
personnel  secondaire  sans  son  ordre,  je  le  lui  adressai. 
Mais  l'infirmier  réclama  auprès  de  son  protecteur,  qui 
m'enjoignit,  par  une  carte  que  j'ai  conservée,  de  rece- 
voir son  protégé  jusqu'à  nouvel  ordre.  Je  dus  m'incli- 
ner,  mais  je  portai  le  cas  à  la  connaissance  du  docteur 
Kazalmiachev,  qui  protesta  bien  contre  l'immixion  de 
la  police  dans  la  direction  des  hôpitaux,  mais  finale- 
ment me  dit  de  garder  l'infirmier. 
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Les  vexations  redoublèrent  à  la  suite  de  mon  oppo- 
sition à  cette  admission.  Dès  le  lendemain,  un  gen- 
darme vint  me  chercher  et  me  conduisit  auprès  du  Pré- 
fet. Ce  fonctionnaire  déclara  qu'il  savait  parfaitement 
que  j'étais  resté  à  Nich  par  ordre,  et  qu'il  n'ignorait 
pas  les  fonctions  que  je  remplissais  avant  d'être  chef 
d'hôpital  (1).  Il  me  demanda  pourquoi  se  trouvait  à 
mon  hôpital  un  russe,  M.  Andronikov,  alors  que 
ce  dernier,  ingénieur  serbe,  y  remplissait  les  fonc- 
tions d'aide  économe  avant  mon  arrivée.  Je  répondis 
à  toutes  ses  questions.  Il  m'accusa  alors  de  faire  de  la 
politique.  Or,  il  devait  savoir  par  ses  espions,  qu'au 
contraire,  j'avais  fait  défense  à  tout  le  personnel  de 
parler  de  choses  pouvant  se  rapporter  à  la  politique 
Ne  me  trouvant  pas  en  défaut,  il  me  dit  d'aller  ré- 
péter mes  déclarations  au  Préfet  de  police. 

Celui-ci  étant  absent,  je  fus  reçu  par  son  secrétaire, 
Nitchfcov,  celui-là  même  dont  il  a  été  question  précédem- 
ment. Je  subis  un  interrogatoire  encore  plus  serré,  en 
présence  du  malencontreux  gendarme,  qui  ne  m'avait 
pas  lâché  et  qui  fut  placé  en  face  de  moi,  baïonnette 
au  canon. 

A  toutes  les  questions  du  secrétaire,  je  fis  les  mêmes 
réponses  qu'à  celles  du  Préfet.  Furieux,  il  me  montra 
alors  la  potence  installée  en  face,  sur  la  place  Sindje- 
litch,  et,  croyant  m'avoir  impressionné,  il  voulut  me 
faire  avouer  que  j'avais  répandu  le  bruit  de  la  prise  de 
Constantinople  par  les  Alliés  et  de  Sofia  par  les  Russes. 
Je  ripostai  que  la  première  de  ces  nouvelles  avait 
été  apportée  à  l'hôpital  par  une  personne  qui  le  fré- 
quentait journellement  et  que  j'entendais  parler  pour 
la  première  fois  de  la  prise  de  Sofia  par  les  Russes.  Sa 
fureur  tomba  subitement  et  il  me  demanda  presque 
poliment  si  j'avais  à  l'hôpital  des  maladies  infectieu- 
ses et,  dans  ce  cas,  quelles  mesures  j'avais  prises  pour 


(1)  J'iivais  été  attaché  comme  méd<'cin  particulier  à  la  personne  du 
prince  Georges,  après  sa  blessure  reçue  en  19U,  sur  le  ftont  de  la 
Drina. 
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les  combat  lie.  Je  lui  fournis  des  explications.  Alors,  ce 
personnage  qui,  lors  de  sa  visite  à  l'hôpital,  n'avait  pas 
eu  la  force  d'entrer  dans  les  salles  de  blessés,  me  dit 
froidement  :  «  Savez-vous,  docteur,  ce  qu'il  faut  pour 
combattre  ces  maladies  ?  //  faut  entourer  votre  hôpital 
de  sentinelles,  afin  que  personne  ne  puisse  sortir,  puis 
répandre  abondamment  du  pétrole  et  y  mettre  le  feu. 
De  cette  façon  disparaîtront  et  l'hôpital,  et  les  méde- 
cins, et  les  blessés  !  <■  Je  lui  fis  remarquer  que  c'était 
vouloir  l'extermination  des  innocents.  —  «  Tant  mieux, 
dit-il,  autant  de  Serbes  de  moins  !  » 

Quelques  jours  après,  le  même  Nitchkov  me  fît  ap- 
peler de  nouveau  pour  signer  les  déclarations  que  je 
lui  avais  faites  lors  de  mon  interrogatoire.  Comme  je 
refusais  de  signer  avant  de  connaître  le  contenu  exact 
de  l'acte,  il  me  le  lut  lui-même,  mais  de  façon  tellement 
inintelligible,  que  je  renouvelai  mon  refus.  Bien  m'en 
prit,  car  ce  qu'il  finit  par  me  laisser  lire  était  exacte- 
ment le  contraire  de  ce  que  j'avais  déposé.  Je  refusai 
donc  énergiquement  de  signer.  Il  dut  rectifier.  J'ai  su 
depuis  qu'il  avait  agi  de  la  même  façon  avec  le  caissier 
de  l'hôpital  et  M.  Andronikov,  à  qui  il  affirma,  pour 
les  mettre  en  confiance,  que  j'avais  signé  moi-même 
sans  aucune  protestation. 

ILS  SUPPRIMENT  L'HOPITAL  SERBE  —  MAIS  ILS 
GARDENT  LE  PERSONNEL 

A  partir  du  9  décembre,  je  vis  circuler  pendant 
plusieurs  jours  dans  l'hôpital  un  médecin,  des  officiers 
et  des  sous-officiers  bulgares.  Je  supposai  qu'ils  consti- 
tuaient une  Commission;  mais  on  ne  me  donna  aucune 
explication.  Ils  allaientdechambreenchambredressant 
un  inventaire  de  tout  ce  que  contenait  l'hôpital.  Ils  ne 
demandèrent  à  me  parler  qu'au  moment  de  prendre 
possession  de  la  caisse,  seule  formalité  qu'ils  accom- 
plirent à  peu  près  régulièrement.  Sous  le  prétexte  qu'ils 
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ne  voulaient  rien  recevoir  des  Serbes  (hormis  l'argent 
naturellement),  ils  refusèrent  le  livre  de  caisse  cfu'ils 
rendirent  au  caissier.  Ils  s'emparèrent  également  des 
dépôts  d'argent  des  soldats  morts  depuis  le  départ 
des  autorités  serbes,  cet  argent  qui  n'avait  pu  être  en- 
voyé aux  familles,  la  poste  ne  fonctionnant  pas. 

Le  11  décembre,  le  commandant  de  la  Place  m'en- 
voya un  ordre  écrit  contenant  deux  paragraphes.  Aux 
termes  de  cet  ordre,  l'hôpital  Serbe  n"  2  de  Nich  était 
supprimé  et  ses  services  étaient  confiés  à  l'hôpital  n"  2 
de  campagne  bulgare  de  la  9'  division.  En  conséquence, 
on  me  nommait  médecin  en  second  de  cet  hôpital  bul- 
gare, ce  qui  était  encore  contraire  aux  termes  de  la 
Convention  de  Genève. 

Devant  cette  violation  flagrante  de  tous  mes  droits, 
je  voulus  immédiatement  protester  auprès  des  auto- 
rités sanitaires,  mais  je  ne  pus  être  reçu  par  le  direc- 
teur du  Service  de  Santé  que  le  surlendemain. 

Je  lui  demandai  s'il  connaissait  l'ordre  du  comman- 
dant de  la  Place.  Sur  sa  réponse  négative,  je  le  mis  au 
courant  et  je  lui  dis  que  je  devais  être  renvoyé,  ou  à 
l'armée  serbe,  ou  à  mon  lieu  de  résidence.  Il  me  ré- 
pondit que,  d'après  leurs  règlements  militaires,  le  com- 
mandant de  Place  pouvait  disposer  de  tous  les  méde- 
cins. Je  lui  fis  observer  que  j'étais  médecin  étranger 
et  que  ces  règlements  ne  pouvaient  m'être  appliqués; 
que  l'hôpital  serbe  étant  devenu  hôpital  bulgare,  mes 
fonctions  cessaient  de  ce  fait.  Mais  il  m'objecta  que  je 
devais  rester  pour  les  soldats  serbes  qui  avaient  besoin 
de  mes  soins.  Je  déclarai  alors  que,  bien  que  les  auto- 
rités bulgares  dussent  désormais  assumer,  vis-à-vis  des 
blessés  serbes  toutes  les  responsabilités  morales  et  ma- 
térielles, tous  mes  soins,  jusqu'à  mon  départ,  étaient 
acquis  aux  soldats  serbes. 

A  cette  occasion,  je  lui  rappelai  que  depuis  l'entrée 
de  leur  administration  à  Nich,  je  n'avais  pu  obtenir 
satisfaction  au  sujet  de  l'article  13  de  la  Convention 
de  Genève,  réglant  le  traitement  des  médecins;   mais 
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je  dus  cette  fois  encore  me  contenter  des  promesses 
qui  ne  se  réalisèrent   jamais. 

Le  docteur  Kirov,  médecin-major  de  2"  classe,  qui 
remplaçait  le  médecin-chef  à  mon  hôpital  annexé  à 
l'hôpital  bulgare,  me  fit  prendre  connaissance  d'un 
ordre  du  commandant  de  la  Place  par  lequel,  pour  la 
dernière  fois,  tout  Serbe  ayant  des  armes  en  sa  pos- 
session, était  sommé  de  les  remettre  aux  agents  de  l'au- 
torité bulgare.  Je  fis  observer  au  docteur  Kirov  que  cet 
ordre  ne  pouvait  ]ne  toucher,  que  j'étais  médecin  et 
que,  de  plus,  mon  sabre  et  mon  revolver  étaient  ma 
propriété  personnelle,  par  conséquent  insaisissable,  en 
vertu  de  l'article  12  de  la  Convention  de  Genève. 
Malgré  mes  protestations,  je  dus  m'exécuter. 

En  lui  remettant  mes  armes,  j'y  joignis  un  rapport 
où  je  précisais  que  sabre  et  revolver  étaient  ma  pro- 
priété personnelle.  Le  docteur  K^irov  prit  le  rapport,  le 
lut,  le  garda;  mais  on  ne  me  rendit  jamais  mes  armes. 

Les  Alliés,  en  septembre  1918,  après  la  rupture  du 
front  de  Macédoine,  se  sont  montrés  plus  généreux  et 
ont  laissé  leurs  armes  aux  officiers  et  même  aux  aspi- 
rants bulgares. 

Du  jour  où  les  Bulgares  prirent  possession  de  l'hô- 
pital, je  fus  soumis  au  régime  du  simple  soldat.  Cer- 
tains jours  et  quelquefois  plusieurs  jours  de  suite,  je 
ne  recevais  matin  et  soir  qu'une  ration  de  haricots, 
alors  que  les  sous-officiers  bulgares  étaient  au  régime 
de  la  viande. 

Voilà  comment  se  comportèrent  à  l'égard  d'un  offi- 
cier supérieur,  d'un  médecin  qui  soignait  leurs  pro- 
pres malades,  les  autorités  militaires  et  sanitaires 
bulgares. 

Il  va  sans  dire  que  les  blessés  serbes  recevaient  la 
même  nourriture  que  leur  médecin,  mais  que  les  ma- 
lades bulgares  étaient  convenablement  nourris. 
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MON  ARRESTATION 


Les  Bulgares  devaient  aller  jusqu'au  bout  dans  l'il- 
légalité. Je  le  pressentais,  car  non  seulement  on  ne  me 
laissait  plus  sortir,  mais  personne  n'était  admis  à  m'ap- 
procher.  J'étais  absolument  prisonnier  dans  l'hôpital; 
on  ne  me  permettait  que  de  donner  des  soins  aux  ma- 
lades. 

Je  subissais  ce  traitement  depuis  une  quinzaine  de 
jours,  quand  le  lieutenant  bulgare  Stoianov  vint  un 
soir,  vers  10  heures,  me  dire  que  le  commandant  de  la 
Place,  le  colonel  Popov  était  souffrant  et  me  faisait 
appeler.  Très  surpris,  on  le  serait  à  moins,  que  l'on 
fit  appel  à  un  médecin  serbe  pour  soigner  un  officier 
bulgare  si  haut  placé,  je  soupçonnai  un  piège.  J'invitai 
cependant  le  lieutenant  bulgare  à  monter  avec  moi 
jusqu'à  ma  chambre,  où  je  devais  me  vêtir  et  prendre 
ce  qui  m'était  nécessaire. 

Prêt  à  sortir,  je  pris  à  la  main  un  petit  sac  conte- 
nant mes  instruments  et  quelques  objets  de  première 
nécessité.  Le  lieutenant  me  demanda  ce  que  je  portais 
là.  J'ouvris  mon  sac  et  lui  enmontrai  lecontenu.Ilm'ob- 
jecta  que  c'était  inutile,  le  colonel  ne  désirant  proba- 
blement, pour  cette  fois,  que  causer  avec  moi.  Sur  une 
remarque  que  ce  sac  n'était  nullement  gênant,  que  je 
le  porterais  moi-même,  il  s'y  opposa  et  me  dit  de  nou- 
veau :  c(  Ce  n'est  pas  nécessaire,  je  vais  vous  accom- 
pagner chez  le  colonel  ».  Se  frappant  la  poitrine,  il 
ajouta  :  <i  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que, 
l'entretien  terminé,  je  vous  ramènerai  moi-même  ici  ». 

Je  dus  donc  laisser  mon  sac,  qui  contenait,  outre  les 
choses  mentionnées,  la  plus  grande  partie  de  ma  for- 
tune, argent  et  valeurs,  dissimulés  dans  un  double 
fond. 

Je  descendis.  Au  bas  de  l'escalier,  je  vis  quatre  sol- 
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clats,  baïonnette  au  canon,  rangés  au  port  d'armes  et 
qui  m'encadrèrent  immédiatement. 

Mes  craintes  se  justifiaient.  J'appréciai  de  nouveau 
à  sa  juste  valeur  la  parole  d'honneur  d'un  officier 
bulgare. 

J'entrai  au  commandement  de  la  Place,  sui^d  du  lieu- 
tenant Stoïanov.  Au  même  instant,  deux  officiers  de 
service,  un  commandant  et  un  sous-lieutenant,  arri- 
vaient à  ma  rencontre.  Le  commandant  m'apostropha 
et  me  demanda  si  j'étais  bien  le  docteur  Constantino- 
vitch  et,  sur  ma  réponse  affirmative,  il  ajouta  :  «  Le 
colonel  vous  a  attendu;  il  vient  de  sortir;  vous  ne  pour- 
rez donc  le  voir  ».  Etonné,  je  me  retournai  pour  pren- 
dre à  témoin  le  lieutenant  Stoïanov,  que  je  m'étais 
rendu  sans  retard  à  l'appel  du  colonel;  mais  le  lieute- 
nant avait  disparu. 

Je  demandai  alors  au  commandant  :  «  Le  colonel 
n'est  donc  pas  malade  ?  Ce  n'est  donc  pas  en  qualité 
de  médecin  que  je  suis  ici  ?  »  Il  répondit  d'une  ma- 
nière ambiguë  et  me  déclara  que  je  devais  attendre  le 
colonel.  Je  demandai  si  celui-ci  reviendrait  le  soir 
même.  «  C'est  peu  probable  »,  me  fut-il  répondu. 

«  En  ce  cas,  vous  m'arrêtez,  lui  dis-je  ?  »  Il  haussa 
les  épaules  sans  répondre.  Je  déclarai  alors  qu'on  n'a- 
vait pas  le  droit  de  m'arrèter,  que  j'étais  médecin,  de- 
meuré à  Nich  par  ordre  des  autorités  sanitaires  serbes, 
que  j'étais  protégé  de  ce  fait  par  la  Convention  de 
Genève  et  la  Conférence  de  La  Haye,  que  je  ne  pouvais 
être  considéré  comme  prisonnier  et  que,  n'ayant  en 
rien  manqué  à  mes  devoirs,  on  commettait,  en  m'ar- 
rêtant,  un  acte  arbitraire  contre  lequel  je  protestais 
énergiquement. 

Il  répliqua  que  j'avais  peut-être  raison,  mais  qu'il 
avait  ordre  de  me  garder  et  exécutait  sa  consigne. 

Je  lui  demandai  alors,  de  me  soumettre  l'ordre  écrit 
qui  lui  enjoignait  de  commettre  cet  abus  de  pouvoir. 
Il  se  borna  à  ouvrir  la  porte  d'une  pièce  voisine  et 
m'invita  à  v  entrer. 
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Je  le  lis,  tout  en  réclamant  un  entretien  avec  le  co- 
lonel pour  le  soir  même.  Il  refusa  de  me  donner  satis- 
faction; mais  il  m'assura  que  je  verrais  le  colonel  le 
lendemain.  Avant  de  me  quitter,  il  m'ordonna  de  ne 
pas  éteindre  la  lumière,  de  ne  pas  ouvrir  les  fenêtres 
et  même  de  ne  pas  m'en  approcher.  Après  son  départ, 
ayant  oublié  quelques  recommandations,  il  me  dépêcha 
un  sous-officier  pour  me  dire  que  je  ne  devais  pas  ou- 
vrir la  porte,  que,  si  j'avais  à  sortir  pour  quelque  be- 
soin urgent,  je  devais  frapper  et  qu'on  viendrait  à  mon 
appel.  J'aperçus  alors,  gardant  la  porte  de  ma  cham- 
bre, un  planton,  baïonnette  au  canon,  et  je  compris  que 
j'étais  bien  gardé,  car  toutes  les  issues  extérieures 
avaient  aussi  leurs  sentinelles. 

Je  passai  donc  la  nuit,  assis  sur  une  chaise,  dans 
cette  pièce  glaciale,  où  l'on  ne  me  fit  un  peu  de  feu 
que  sur  mon  insistance.  Inutile  de  dire  que  je  ne  dor- 
mis pas. 

Pour  me  rendre  compte  de  l'importance  des  recom- 
mandations qui  m'avaient  été  faites,  dans  la  matinée 
du  lendemain,  j'entr'ouvris  la  porte  sans  frapper  préa- 
lablement. Aussitôt,  la  sentinelle  me  mettant  en  joue, 
me  cria  de  refermer  la  porte.  Je  compris  que  les  me- 
sures les  plus  sévères  étaient  prises  à  mon  égard  et  que 
cette  consigne  serait  observée  plus  scrupuleusement 
que  la  parole  d'honneur  qui  m'avait  été  donnée. 

Un  sous-officier  se  présenta  bientôt  et  me  demanda 
pourquoi  je  n'avais  pas  frappé,  et  ce  que  je  voulais.  Je 
désirais  me  rendre  aux  lieux  d'aisance.  Il  ordonna  à 
la  sentinelle  de  m'y  conduire,  toujours  baïonnette  au 
«anon,  et  il  me  fit  défense  de  fermer  la  porte  derrière 
moi. 

Comme  la  pièce  où  l'on  m'avait  fait  entrer  la  veille 
servait  de  bureau  à  l'officier  d'ordonnance  du  com- 
mandant de  la  Place,  je  vis  circuler  le  lendemain  plu- 
sieurs officiers.  Aucun  d'eux  ne  m'adressa  la  parole, 
ni  ne  me  salua.  Un  officier  allemand  m'ayant  salué,  à 
son   entrée,   regretta   bientôt   son   geste   en   apprenant 
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que  j'étais  officier  serbe.  Il  vint  ostensiblement,  avant 
de  sortir,  se  planter  devant  moi,  mais  en  me  tournant 
le  dos. 

La  journée  se  continua  de  la  même  façon  et  le  soir 
arriva  sans  que  l'on  m'ait  adressé  la  parole,  ni  apporté 
quoi  que  ce  soit  à  boire  ou  à  manger. 

A  6  heures,  au  changement  des  officiers  de  service, 
un  autre  commandant  entra  suivi  d'un  autre  sous- 
lieutenant.  Le  commandant  me  prévint  que  je  devais 
changer  de  domicile,  afin,  me  dit-il  ironiquement,  que 
je  fusse  plus  tranquille.  On  me  transféra  donc  dans 
une  cellule  où,  effectivement,  je  fus  très  tranquille. 

Cette  cellule,  humide,  comportait  un  lit  de  fer  et  une 
petite  table.  Elle  prenait  jour  par  une  étroite  fenêtre, 
solidement  grillagée,  donnant  sur  une  cour. 

Avant  d'y  pénétrer,  je  demandai  au  commandant  la 
permission  de  lui  poser  deux  questions  :  1°  je  le  mis 
au  courant  de  la  façon  dont  j'avais  été  privé  de  ma  li- 
berté et  lui  exprimai  mon  étonnement  de  n'avoir  pas 
encore  vu  le  colonel  qui  m'avait  fait  mander  —  m'a- 
vait-on dit  —  pour  lui  donner  mes  soins,  car,  par  lui, 
peut-être  pourrais-je  avoir  l'explication  de  cette  arres- 
tation arbitraire  et  illégale. 

Le  commandant  me  dit  que  la  chose  était  impossi- 
ble ce  jour-là,  que  je  verrais  sûrement  le  colonel  le  len- 
demain, car  le  feld-maréchal  Mackensen  étant  arrivé 
à  Nich  avec  son  état-major,  tous  les  officiers  bulgares 
étaient  à  la  réception  qui,  naturellement,  devait  durer 
toute  la  journée. 

Obligé  de  me  contenter  de  cette  réponse,  je  lui  posai 
la  deuxième  question  :  s'il  était  d'usage  dans  l'armée 
bulgare  de  ne  donner  ni  à  boire  ni  à  manger  aux  offi- 
ciers qu'on  arrêtait,  surtout  si  abusivement. 

Sa  figure  exprima  alors  une  joie  diabolique,  et, 
jouant  l'étonnement,  il  se  frappa  dans  la  paume  des 
mains  en  s'écriant  :  «  Comment,  on  ne  vous  a  pas  ap- 
porté à  déjeuner  de  notre  mess  ?  »  et  se  tournant  vers 
le  sous-lieutenant,  il  lui  donna  l'ordre,  d'un  ton  sévère, 
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de  me  faire  apporter  à  dîner.  Mais  je  le  remerciai  et 
lui  dis  que  c'était  tout  à  fait  inutile,  que  je  tenais  seu- 
lement à  le  mettre  bien  au  courant  du  régime  auquel 
j'étais  soumis  depuis  la  veille.  Puis  je  rentrai  dans  ma 
cellule  à  la  porte  de  laquelle  une  sentinelle,  toujours 
baïonnette  au  canon,  vint  immédiatement  se  placer. 
La  nuit  se  passa  sans  autre  incident  et  le  lendemain 
lundi,  vers  10  heures,  j'entendis  un  vacarme  et  de 
grands  bruits  de  voix  parmi  lesquels  je  perçus  (ju'on 
demandait  :  Où  est  le  médecin  serbe  ? 

Aussitôt,  le  gardien  ouvrit  ma  porte  à  deux  sous- 
officiers,  qui  me  dirent  avoir  ordre  de  m'emmener  au 
service  de  déportation.  Je  leur  fis  remarquer  qu'ils  se 
méprenaient  peut-être,  car  j'avais  été  amené  ici  à  l'ap- 
pel du  colonel  Popov,  que  je  devais  voir  ce  jour  même. 
Mais  ils  m'assurèrent  qu'il  s'agissait  bien  de  moi  et  me 
dirent  qu'ils  avaient  avec  eux  un  prisonnier  pour  por- 
ter mes  bagages.  Précaution  bien  superflue,  puisque 
je  n'avais  pas  même  un  mouchoir  de  rechange. 

Je  dus  donc  les  suivre  et  ils  me  conduisirent  au  ser- 
^^ce  de  déportation,  installé  dans  l'ancien  château  du 
roi  Milan,  château  qui  fut  depuis  brûlé  par  les  Bul- 
gares au  commencement  de  1916. 

Là,  un  lieutenant,  après  s'être  assuré  de  mon  iden- 
tité, me  fit  attendre  pendant  qu'il  allait  s'entretenir 
avec  un  gendarme.  A  la  suite  de  cet  entretien,  le  lieu- 
tenant, sans  plus  s'occuper  de  moi,  remonta  l'escalier 
par  lequel  je  l'avais  vu  descendre  à  mon  arrivée,  et  le 
gendarme,  me  poussant  violemment  par  l'épaule  et 
me  criant  :  «  Entre  .'  <  m'enferma,  à  double  tour,  dans 
une  sorte  de  réduit  obscur  où  je  ne  pus  rien  distinguer. 
Je  sentis  seulement  que  je  marchais  sur  du  foin,  et 
l'odeur  nauséabonde  qui  s'en  dégageait  me  fit  compren- 
dre que  d'autres  prisonniers  étaient  passés  par  là 
avant  moi,  et  qu'ils  y  avaient  satisfait  leurs  besoins. 

N'ayant  rien  sur  moi,  pas  même  d'allumettes,  je  ne 
pus  consulter  ma  montre  pour  me  rendre  compte  du 
temps  qui  s'écoulait.  Cela  dura-t-il  une  demi-heure,  ou 
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une  heure,  je  ne  sais;  dans  tous  les  cas,  cela  me  parut 
une  éternité. 

Enfin,  la  porte  s'ouvrit,  le  même  gendarme  qui  m'a- 
vait enfermé,  me  tirant  par  la  manche,  me  cria  : 
«  Sors  !  ».  Je  le  suivis  en  titubant,  et,  pris  de  vertige 
par  la  brusque  clarté  qui  m'aveugla,  je  dus,  pour  ne 
pas  tomber,  m'appuyer  à  un  pilier  qui  se  trouvait  près 
de  la  sortie  du  cachot. 

Je  vis  alors  le  même  lieutenant,  un  papier  à  la  main, 
parlant  à  deux  soldats  qui,  baïonnette  au  canon,  se  te- 
naient au  bas  de  l'escalier,  prêts  à  m'escorter;  il  remit 
le  papier  à  l'un  d'eux. 

A  la  vue  de  ces  deux  soldats,  armés  jusqu'aux  dents, 
mon  impression  fut  que  j'allais  être  fusillé. 

Se  tournant  vers  moi,  le  lieutenant  dit  à  haute  voix  : 
«  Prenez-le  1  »  et  s'adressant  à  moi,  me  montrant  les 
soldats,  il  me  dit  :  «  Tu  iras  avec  eux  ».  Pardon,  lieu- 
tenant, lui  dis-je,  où  dois-je  les  suivre  ?  »  «  A  la  ga- 
re »,  me  répondit-il,  sèchement. 

«  Permettez,  répondis-je,  je  dois  voir  aujourd'hui 
le  colonel  Popov  auprès  de  qui  j'ai  été  appelé  samedi 
soir  ».  Toujours  sans  me  regarder  et  sur  le  même  ton 
sec  et  cassant,  il  me  répondit  :  «  Le  colonel  est  sorti  ». 

—  «  Permettez-moi  d'attendre  ici  son  retour  ».  «  Ce 
n'est  pas  possible,  j'ai  l'ordre  de  vous  diriger  immédia- 
tement sur  Sofia  ». 

—  M  Vous  oubliez,  lieutenant,  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  me  faire  conduire  par  des  soldats  et  de  me 
faire  prisonnier.  Je  suis  officier  supérieur,  médecin, 
demeuré  par  ordre  au  chevet  des  blessés,  par  consé- 
quent soiis  la  protection  de  ia  Convention  de  Genève 
et  la  Conférence  de  La  Haye,  j'ai  le  droit  de  parler 
au  colonel,  j'ai  besoin  de  le  voir  ».  «  Impossible,  vous 
devez  partir  par  le  premier  train  pour  Sofia  ■. 

—  "  C'est  bien  lui  dis-je,  je  cède  à  la  force,  mais  je 
proteste  énergiquement  contre  cette  arrestation  arbi- 
traire et  mon  envoi  illégal  à  Sofia.  Permettez-moi  seu- 
lement d'aller  prendre  dans  ma  chambre,  à  l'hôpital 
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qui  se  trouve  précisément  en  face  de  la  gare,  les  objets 
indispensables  à  mon  déplacement  ».  «  Non  s  répon- 
dit-il. —  «  Mais,  lui  dis-je,  j'ai  le  droit  de  prendre  mes 
bagages,  la  Convention  de  Genève  est  formelle  à  ce 
sujet.  Du  reste,  je  ne  puis  partir  .ainsi,  n'ayant  abso- 
lument rien  sur  moi  ».  —  «  Impossible  »;  et  se  tour- 
nant vers  les  soldats  :  «  A  la  gare  !  »  leur  ordonna-t-il. 
Les  soldats  s'approchèrent  alors  de  moi  et  me  firent 
faire  demi-tour  dans  la  direction  de  la  sortie. 

Nous  nous  dirigeâmes  donc  à  la  gare,  où  j'attendis 
plus  d'une  heure  la  formation  du  train  qui  devait 
m'emmener  à  mon  lieu  d'exil. 

Les  soldats  voulurent  alors  me  faire  monter  dans  un 
wagon  à  marchandises,  découvert,  puis,  sur  mon  refus, 
dans  un  wagon  à  bestiaux.  J'avisai  le  chef  de  train  à 
la  porte  d'un  fourgon  où  étaient  déjà  d'autres  soldats 
et  lui  demandai  l'autorisation  d'y  monter  avec  ma 
suite,  ce  qu'il  accepta. 


&%      ^^^      &^ 
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Chapitre  IJ 


EN  ROUTE  POUR  L'EXIL 

Me  voilà  entre  les  mains  des  barbares,  privé  de  ma 
liberté  et  soumis  à  une  étroite  surveillance. 

Je  dus  donc  partir,  les  mains  vides,  un  mouchoir  et 
une  paire  de  gants  dans  la  poche,  alors  qu'à  quelques 
mètres  de  la  gare,  où  j'attendis  le  départ  du  train  pen- 
dant 2  heures  1/2,  mon  automobile,  ma  fortune,  mes 
bagages,  tous  mes  instruments  de  médecine,  restaient 
entre  les  mains  des  Bulgares.  Après  m'avoir  tout  volé, 
ils  m'expédiaient,  sans  m'avoir  donné  depuis  le  samedi 
6  heures,  c'est-à-dire  depuis  40  heures,  rien  à  boire 
ni  à  manger,  sans  même  m'avoir  muni  pour  la  route, 
d'une  simple  ration  de  pain.  Mes  deux  garde-chiourmes 
avaient,  eux,  reçu  les  vivres  nécessaires  à  leur  déplace- 
ment. Moi,  j'étais  dans  l'impossibilité  de  m'en  procu- 
rer, étant  donné  l'étroite  surveillance  à  laquelle  j'étais 
soumis. 


A  BELA-PALANKA 

Après  de  successifs  et  interminables  arrêts,  nous 
arrivâmes  après  minuit  à  Bela-Palanka,  où  mes  gar- 
diens me  firent  descendre.  Une  pluie  glaciale  tombait, 
le  vent  faisait  rage  (nous  étions  le  28  décembre)  ;  je 
proposai  aux  gardiens  de  rester  jusqu'au  matin  dans 
la  gare,  qui  était  occupée  militairement,  mais  malgré 
le  temps  affreux,  l'heure  tardive  et  la  longue  distance 
qui  nous  séparait  de  la  ville,  impitoyables,  ils  m'obli- 
gèrent à  les  suivre. 
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Nous  partîmes  donc  par  une  nuit  d'encre,  de  la 
boue  jusqu'aux  genoux,  glissant  à  chaque  pas,  et  après 
une  grande  heure  de  cette  marche  pénible,  nous  arri- 
vâmes dans  la  ville. 

En  apercevant  les  premières  lumières,  vraiment,  à  ce 
moment,  je  respirai,  car  tout  le  long  de  ce  rude  trajel, 
me  voyant  seul  en  rase  campagne,  entre  deux  ennemis 
solidement  armés,  j'eus  à  plusieurs  reprisesl'idéequ'ils 
allaient  en  finir  avec  moi. 

Nous  arrivâmes  donc  à  Bela-Palanka  en  ])leine  nuit. 
Le  commandant  de  la  Place  était  naturellement  couché; 
aucun  soldat  ne  voulut  prendre  sur  lui  de  le  réveiller 
et  je  dus  attendre  dans  une  cour,  toujour>;  sous  le  mê- 
me vent  glacial  et  la  même  pluie  torrentielle,  les  pieds 
dans  la  boue,  la  fin  des  pourparlers  entre  mes  gardi«^ns 
et  les  soldats  du  poste.  Leur  conversation  me  parut 
interminable. 

Je  fis  alors  demander  que  l'on  me  reçût  dans  le 
poste  pour  attendre  le  matin,  mais  les  soldats  du 
poste  refusèrent  catégoriquement. 

Examinant  autour  de  moi,  j'aperçus  de  l'autre  côté 
de  la  rue  une  maison  éclairée.  C'était  une  auberge  où 
s'était  installée  la  sous-préfecture  bulgare.  Je  décidai 
enfin  mes  deux  gardes  à  m'y  conduire.  Là,  dans  une 
chambre  bien  éclairée,  où  se  répandait  une  bonne  cha- 
leur, un  gendarme  était  béatement  installé  devant  une 
énorme  bouteille  à  moitié  vide.  Cette  agréable  chaleur 
me  parut  d'autant  plus  délicieuse  que  j'étais  absolu- 
ment glacé,  mes  vêtements  imprégnés  d'eau  me  col- 
laient à  la  peau;  de  plus,  je  n'avais  rien  pris  depuis  le 
samedi  soir,  et  nous  étions  dans  la  nuit  du  lundi  au 
mardi. 

Mes  gardes  s'adressèrent  au  gendarme  et  lui  expli- 
quèrent mon  cas.  Le  gendarme  essaya  de  se  lever, 
mais  ne  put  tenir  l'équilibre.  Après  quelques  efforts,  il 
réussit  enfin  à  se  mettre  d'aplomb  et,  titubant,  sortit 
pour  en  référer  au  secrétaire  qui  était  couché  dans 
une  pièce  voisine. 
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Je  l'entendis  m'annoncer  comme  officier  îiiitrichien 
demandant  un  gîte  pour  la  nuit.  Probablement  sous 
l'effet  de  cette  appellation,  le  secrétaire  se  leva  et  vint 
me  recevoir  aussitôt.  Je  me  hâtai  de  le  désabuser  et  me 
présentai  moi-même  comme  officier  du  service  de  santé 
serbe,  et  lui  dis  dans  quelles  conditions  j'étais  là. 

Il  me  dit  ne  pas  avoir  de  chambre  à  me  donner,  mais 
que  dans  celle  des  gendarmes  de  garde,  une  couchette 
libre  était  à  ma  disposition.  Je  n'en  demandai  pas  da- 
vantage et  m'emj)ressai  de  l'accepter,  ayant  hâte  de 
m'étendre  et  de  quitter  les  bottes  que  j'avais  aux  pieds 
depuis  3  jours  et  demi. 

Le  lendemain  matin,  à  8  heures,  mes  deux  gardes 
vinrent  me  chercher  pour  me  conduire  chez  le  com- 
mandant de  la  Place. 

Celui-ci,  je  dois  le  dire,  fut  le  premier  qui  témoigna 
de  sentiments  humains  à  mon  égard.  J'en  avais  perdu 
l'habitude  depuis  que  j'étais  entre  les  mains  d'enne- 
mis, et  ce  fut  pour  moi  un  réel  réconfort.  Il  se  montra 
très  mécontent  qu'on  ne  l'ait  pas  réveillé  à  mon  arri- 
vée et  regretta  que  l'on  m'ait  fait  passer  la  nuit  dans 
un  poste  de  gendarmes,  alors  qu'il  y  avait  chez  lui. 
une  chambre  libre.  Il  me  demanda  aussi  si  l'on  m'a- 
vait offert  à  manger  à  la  sous-préfecture,  et,  apprenant 
que  je  n'avais  rien  pris  depuis  samedi  soir,  il  se  mon- 
tra très  surpris  et  me  fit  improviser  immédiatement  un 
déjeuner. 

En  effet,  depuis  le  samedi  25  décembre,  à  6  heures, 
heure  de  la  dernière  ration  de  haricots  servie  à  l'hôpi- 
tal jusqu'à  ce  moment  mardi  matin,  28  décembre,  à 
9  heures,  je  n'avais  rien  mangé  ni  bu,  c'est-à-dire  de- 
puis plus  de  63  heures.  Et  j'étais,  comme  médecin, 
sous  la  protection  de  la  Convention  de  Genève  et  de  la 
Conférence  de  La  Haye  !... 
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ARRIVEE  A  SOFIA 

Après  ce  léger  réconfort,  le  commandant  me  fit  re- 
conduire à  la  gare  où  je  pris  place  dans  le  fourgon 
d'un  train  à  destination  de  Sofia,  qui  ne  partit  qu'à 
3  heures  de  l'après-midi. 

Mais  nous  devions  faire  encore  \ine  halte  ! 

Mes  gardiens  me  firent  descendre  à  Pirot  où  nous 
arrivâmes  vers  7  heures  du  soir.  Il  me  fallut  encore 
aller  au  commandement  de  la  Place  qui  se  trouvait  à 
l'autre  extrémité  de  la  ville,  dont  la  gare  était  déjà  très 
éloignée.  ^Slais,  aussitôt  arrivé,'  on  me  réexpédia  à  la 
gare. 

Ce  long  trajet,  je  dus  le  faire  à  pied,  dans  une  boue 
molle  me  collant  aux  bottes,  bien  qu'ayant  réclamé  au 
commandant  de  la  Place  un  moyen  de  transport  que 
l'on  s'empressa  de  me  refuser. 

Je  partis  donc,  celte  fois,  à  destination  de  Sofia  vers 
11  heures  du  soir.  Deux  surprises  m'attendaient  à  la 
gare;  je  n'avais  plus  qu'un  gardien  d'escorte,  toujours 
baïonnette  au  canon  naturellement,  ensuite  on  me  fit 
monter  dans  un  compartiment  de  voyageurs. 

J'arrivai  à  Sofia  vers  6  heures  du  matin.  Ni  mon 
garde,  ni  moi,  ne  connaissions  la  ville.  Comme  on  nous 
assura  que  le  commandant  de  la  Place  était  très  loin 
de  la  gare,  je  proposai  à  mon  gardien  de  demander 
une  voiture  militaire  au  commissaire  de  la  gare.  Mais 
la  brute  ne  voulut  rien-  entendre,  et  je  dus  franchir  à 
pied,  par  cette  matinée  glaciale,  une  très  longue  dis- 
tance. 
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EN  DEPORTATION 

Avec  mon  arrivée  à  Sofia  commence  le  véritable  exil, 
que  les  Bulgares  n'ont  pas  hésité  à  m'imposer,  en  dépit 
des  droits  nettement  définis  d'un  médecin  en  temps 
de  guerre.  Après  m'avoir  affirmé  à  Nich,  que  je  devais 
rester  après  la  remise  de  mon  hôpital  pour  soigner  les 
blessés  serbes  et  que,  pour  cette  raison,  ils  ne  pou- 
vaient me  rendre  à  mon  armée,  comme  le  prévoit  la 
Convention,  ils  n'hésitaient  pas  à  me  déporter  en  Bul- 
garie et  à  me  faire  soigner  leurs  blessés,  les  blessés 
serbes  pouvant  cette  fois  se  passer  de  mes  soins. 

Ces  faits  montrent,  une  fois  de  puis,  ce  que  vaut  la 
parole  d'honneur  d'un  Bulgare,  si  haut  placé  soit-il,  et 
le  cas  qu'ils  font  des  traités  internationaux. 

Au  commandement  de  la  Place,  on  me  conduisit  dans 
une  chambrée  puante  où  des  soldats  bulgares  dor- 
maient encore,  toutes  fenêtres  closes.  Je  dus  attendre 
là  l'ouverture  des  bureaux,  malgré  ma  demande  justi- 
fiée d'être  conduit  directement,  au  moins,  auprès  de 
l'officier  de  service. 

A  l'ouverture  des  bureaux,  je  fus  introduit  après 
avoir  encore  attendu  dans  un  couloir,  chez  un  officier, 
qui  me  dit  de  rester  là  jusqu'à  l'arrivée  du  comman- 
dant. 

Ici  se  place  un  incident  prouvant,  une  fois  de  plus, 
l'insolence  et  le  cynisme  des  officiers  bulgares;  un 
jeune  commandant  entra  dans  le  bureau  où  j'atten- 
dais, et  reconnaissant  en  moi  un  officier  serbe,  me 
dit  à  brùle-pourpoint  sur  un  ton  dédaigneux  et  en  se 
redressant  :  «  Où  donc  est  votre  Pachitch  ?  >  Sur  ma 
réponse  que  je  n'en  savais  rien,  il  reprit   :   «  Et  votre 
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Pierre  ?  -  —  <<  Si  le  commandant  veut  parler  de  Sa 
Majesté,  le  roi  Pierre  de  Serbie,  j'ignore  également  où 
se  trouve  Sa  Majesté  •>,  répondis-je  à  ce  brutal,  "  mais 
je  crois  qu'il  est  avec  l'armée  serbe  ■.  Comprenant  la 
leçon  et  vexé  de  ma  réponse,  il  me  tourna  le  dos  sans 
poursuivre  l'entretien. 

Enfin,  arriva  le  commandant  de  la  Place;  on  me  fit 
entrer  dans  son  bureau  et  là,  après  qu'il  eut  pris  con- 
naissance du  papier  me  concernant,  je  lui  expliquai 
la  façon  dont  on  avait  procédé  à  mon  arrestation,  les 
prétextes  mensongers  dont  on  s'était  servi,  et  après 
avoir  encore  une  fois  protesté  contre  la  violation  de 
la  Convention  de  Genève  et  de  la  Conférence  de  La 
Haye,  je  lui  demandai  de  faire  le  nécessaire  pour  pro- 
céder à  mon  élargissement. 

Il  me  répondit  évasivement,  mais  sans  brutalité,  je 
dois  le  dire,  et  après  avoir  reconnu  le  bien-fondé  de 
ma  réclamation,  if>détourna  adroitement  le  sujet  de  la 
conversation  et  me  dit  qu'on  avait  justement  besoin 
d'un  docteur  de  ma  spécialité  et  que  je  serais  certai- 
nement bien  à  Sofia. 

Après  s'être  entendu  avec  le  chef  du  service  de  santé, 
il  m'envoya  à  l'hôpital  temporaire  n"  10,  dont  le  mé- 
decin-chef était  le  docteur  S.  Sarafov. 


A  L'HOPITAL  TEMPORAIRE  N   "10 

Je  fus  immédiatement  présenté  au  médecin-chef.  Je 
ne  manquai  pas  de  renouveler  auprès  de  lui  mes  pro- 
testations contre  le  traitement  injuste  qu'on  m'impo- 
sait. Je  me  plaignis  également  de  la  conduite  des  offi- 
ciers de  Nich  à  mon  égard,  qui  m'avaient  fait  partir 
sans  me  laisser  rien  prendre,  si  bien  que  j'arrivais  ab- 
solument démuni  de  tout.  Il  m'engagea  à  faire  un  rap- 
port  qu'il   enverrait   au   commandant   de   la   place   de 
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Xich.  Lorsque  je  le  revis  au-  bout  de  huit  jours  d'ab- 
sence, le  docteur  Sarafov  avait  changé  d'avis;  il  me 
conseillait  maintenant  d'énumérer  scrupuleusement 
les  objets  laissés  qu'il  me  ferait  parvenir  par  l'intermé- 
diaire d'amis  à  lui,  actuellement  à  Xich;  il  ajoutait 
que  j'avais  intérêt  à  me  faire  oublier,  la  lettre  qui  m'ac- 
compagnait recommandant  de  me  surveiller  étroite- 
ment, et  que  si  je  voulais  regagner  bientôt  ma  patrie, 
je  ne  devais  pas  attirer  l'attention  sur  moi  !... 

Je  ne  me  croyais  vraiment  pas  si  dangereux;  je  ne 
pensais  pas  non  plus  entendre  ces  paroles  de  la  bou- 
che d'un  médecin  qui  savait  pertinemment  que  c'était 
mon  droit  strict  de  regagner  ma  patrie  sans  condition. 

Quant  à  la  liste  que  je  lui  ai  fournie  de  tout  ce  que 
j'avais  laissé  à  Xich,  elle  ne  servit  de  rien;  car,  comme 
je  l'ai  su  depuis,  les  Bulgares  s'étaient  empressés  de 
tout  emporter  après  mon  arrestation,  à  l'exception 
d'une  malle  vide  et  de  quelques  vieux  effets. 

Le  docteur  Sarafov  demanda  l'autorisation  de  me 
faire  loger  en  ville,  ne  disposant  pas,  paraît-il,  de  ciiam- 
bre  pour  moi  dans  l'hôpital.  Sur  le  refus  de  la  division, 
je  dus  partager  la  chambre  qu'occupaient  7  étudiants 
bulgares,  et  cela  pendant  4  mois.  Inutile  de  dire  que 
cette  promiscuité  m'a  été  souvent  bien  pénible  ! 

La  première  fois  que  je  voulus  sortir,  on  me  dit  que 
je  ne  pouvais  le  faire  qu'accompagné  d'un  étudiant  bul- 
gare, puis  la  discipline  se  resserra  et  il  me  fallut,  de 
plus,  la  permission  écrite  du  médecin-chef.  Même  dans 
ces  conditions,  et  malgré  les  signes  extérieurs  et  bien 
caractéristiques  que  je  portais,  les  obstacles  se  multi- 
pliaient sur  ma  route. 

Un  jour  que  j'allais,  sur  l'ordre  du  médecin-chef  et 
accompagné  du  pharmacien,  visiter  un  fonctionnaire 
de  l'hôpital,  malade,  un  officier  bulgare  voulut  m'ar- 
rêter  et  me  conduire  à  la  Place;  il  fallut  toute  la  diplo- 
matie du  pharmacien  pour  faire  comprendre  au  butor 
que  j'étais  en  service  commandé. 
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Un  au  Ire  jour,  j'eus  des  difficultés  avec  un  officier 
qui  voulut  m'obliger  à  retirer  la  cocarde  de  mon  képi. 
Je  lui  objectai  que  cette  cocarde  serbe,  faisant  partie 
de  mon  uniforme,  il  était  inutile  d'insister,  que  je  ne 
céderais  pas  !  Il  partit  en  proférant  des  insultes  à  l'a- 
dresse du  roi  Pierre. 

D'autres  fois,  c'étaient  des  femmes  et  des  jeunes 
gens  qui  m'invectivaient  dans  la  rue,  ou  me  chantaient 
des  chansons  insultant  les  Serbes  et  la  Serbie. 


JE  SUIS  PRISONNIER 

Toutes-  ces  tracasseries  me  faisaient  réduire  le  plus 
possible  mes  sorties,  car  non  seulement  il  me  fallait 
trouver  un  étudiant  de  bonne  volonté  pour  m'accom- 
pagner,  mais  encore  en  prévenir  le  médecin-chef.  Ce- 
lui-ci donnait  alors  l'ordre  d'établir  le  bulletin  de  sor- 
tie, qui  était  remis  à  l'étudiant.  Et  ce  n'était  pas  fini, 
car  il  arrivait  souvent  que  l'employé  préposé  à  ce 
travail  omettait,  ou  de  le  préparer  ou  de  le  faire  signer, 
de  sorte  que  le  fait  d'aller  au  bain  ou  de  sortir  pour 
acheter  un  objet  indispensable,  prenait  des  propor- 
tions d'une  affaire  d'Etat. 

Comme  je  souffrais  des  dents,  l'hôpital  ne  possé- 
dant pas  de  dentiste  à  cette  époque,  le  docteur  Sarafov 
m'autorisa,  sur  ma  demande,  à  aller  me  les  faire  soi- 
gner en  ville,  en  dehors  de  mes  heures  de  service. 
Mais,  brusquement,  il  m'interdit  ces  sorties,  me  disant 
en  avoir  reçu  l'ordre  exprès.  Le  traitement,  à  peine 
commencé,  en  mai  1916,  dut  donc  être  interrompu, 
et  ne  put  être  repris  qu'en  février  1917  ,quand  un  den- 
tiste fut  nommé  à  l'hôpital. 

J'étais  donc  effectivement  prisonnier  à  l'hôpital,  car 
non  seulement  je  n'avais  même  pas  le  droit  de  sortir 
pour  me  faire  soigner,  mais  il  m'était  interdit  de  rece- 
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voir  personne.  On  ne  prenait  pas  plus  la  peine  de 
m'informer  des  visites  me  concernant,  que  de  celles 
des  malades  venant  me  consulter. 

Ma  situation  devenait  intenable  !  Je  devais  passer 
ma  vie  entre  les  salles  de  malades  et  ma  chambre, 
dans  l'isolement  le  plus  complet. 

Ainsi,  malgré  les  affirmations  reçues  à  mon  arrivée, 
du  commandant  de  la  Place  comme  du  médecin-chef 
de  l'hôpital  n°  10,  que  je  n'aurais  pas  à  me  plaidre  de 
mon  séjour  en  Bulgarie,  qu'ils  prévoyaient  d'ailleurs 
de  courte  durée,  j'étais  bel  et  bien  traité  en  simple  pri- 
sonnier. Mon  séjour  à  l'hôpital  n°  10,  où  je  soignais 
non  plus  des  Serbes,  mais  des  soldats  bulgares,  ne  fut 
en  réalité  qu'une  longue  et  pénible  détention. 

Et  tout  cela  se  passe  en  pleine  capitale  bulgare, 
sous  les  yeux  de  la  section  sanitaire,  au  vu  et  au  su 
de  la  société  des  médecins  bulgares,  dont  plusieurs 
étaient  membres  du  Parlement;  et  pendant  ces  trois 
années,  aucun  d'eux,  nulle  part,  n'a  élevé  la  voix  pour 
faire  cesser  l'injustice  flagrante  faite  à  un  de  leurs 
confrères  serbes. 

Le  docteur  Sarafov  m'avait  promis,  à  différentes 
reprises,  d'intervenir  en  ma  faveur.  Comme  il  ne  me 
communiquait  pas  le  résultat  de  ses  démarches,  à 
bout  de  patience,  j'allai  le  trouver.  Cette  fois,  il  dut 
s'exécuter.  Il  en  référa  au  service  sanitaire  et  j'eus  la 
réponse  le  jour  même. 

A  l'avenir,  je  devais,  pour  mes  sorties,  m'adresser 
directement  à  la  direction  sanitaire  de  la  division. 

Cette  heure  de  hberté,  dont  j'avais  besoin  une  fois 
par  semaine  et  que  j'employais  généralement  à  aller 
au  bain,  fut  encore  trouvée  excessive  par  la  section 
sanitaire;  un  beau  jour  on  me  la  refusa  carrément  en 
ajoutant  que  si  j'avais  besoin  d'un  bain,  je  n'avais 
qu'à  le  prendre  à  l'hôpital.  Or,  à  l'hôpital,  il  y  avait 
seulement  une  installation  provisoire  pour  le  nettoyage 
des  malades  entrants. 
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Cette  fois,  la  mesure  était  comble,  et  je  résolus, 
coûte  que  coûte,  d'en  finir  avec  toutes  ces  tracasseries. 
J'allais  à  nouveau  trouver  le  docteur  Sarafov  pour  le 
prévenir  que,  dorénavant,  je  sortirais  une  fois  par 
semaine  pour  prendre  mon  bain,  quoi  qu'il  arrive. 

A  la  suite  de  l'évasion  de  l'hôpital  de  deux  jeunes 
sous-officiers  serbes,  le  médecin-chef,  me  soupçonnant 
bien  à  tort  de  les  avoir  encouragés  et  aidés,  fit  ouvrir 
contre  moi  une  instruction  qu'il  confia  au  chef  du  per- 
sonnel de  l'hôpital,  M.  Karolev.  Celui-ci,  pendant  toute 
une  matinée,  me  harcela  de  questions  à  la  suite  des- 
quelles il  m'avoua  son  étonnement  que  le  docteur 
Sarafov  ait  pris  contre  moi  une  mesure  que  rien  ne 
justifiait. 

D'ailleurs,  le  médecin-chef  savait  parfaitement  que 
ces  jeunes  gens,  qui  étaient  ses  malades,  n'avaient  au- 
cun contact  avec  moi,  mais  il  était  furieux  car,  disait- 
il,  cette  évasion  était  une  ingratitude  de  la  part  de  ces 
jeunes  gens  qu'il  avait  soignés. 

Il  savait  aussi  que  la  situation  de  l'un  d'eux,  le 
jeune  Hariton  Mikailovitch  était  intenable  et  qu'au- 
cune humiliation  ne  lui  était  épargnée  de  la  part  de 
l'économe  de  .  l'hôpital  Pop-Dimitrov.  Mikailovitch 
s'en  était  plaint  du  reste  plusieurs  fois  inutilement  au 
médecin-chef. 

Ils  furent  repris  trois  jours  après.  Interrogé  sur  les 
raisons  de  sa  fuite,  le  jeune  Hariton  répondit  très  caté- 
goriquement qu'elle  était  due  uniquement  aux  mau- 
vais traitements  et  aux  vexations  que  lui  faisait  subir 
l'économe. 

L'instruction  ouverte  contre  moi  n'était  donc  encore 
qu'une  tracasserie  à  ajouter  aux  autres. 
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LES   «   MEDECINS  PRISONNIERS 


La  Convention  de  Genève,  par  son  article  13,  prévoit 
que  les  médecins  doivent  toucher,  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  retenus  chez  l'ennemi,  un  traitement  égal 
au  traitement  du  même  grade  dans  l'armée  ennemie. 

Or,  au  mépris  de  ce  traité  international,  le  gouverne- 
ment bulgare  a  déposé,  en  mars  1916,  un  projet  de  loi 
par  lequel  il  était  alloué,  en  tout  et  pour  tout  au  mé- 
decin «  prisonnier  »,  quel  que  soit  son  grade,  la  som- 
me de  80  levas  par  mois  (1  lev  valait  à  cette  époque 
80  centimes). 

Le  Gouvernement  bulgare  a  donc  fabriqué  spéciale- 
ment une  loi  par  laquelle  il  décrète  qu'il  y  a  des  méde- 
cins prisonniers.  Le  Parlement  bulgare  a  voté  cette 
loi,  par  laquelle  il  reconnaît  et  confirme  qu'il  y  a  des 
médecins  prisonniers.  Cette  loi  n'a  soulevé  aucune 
critique  de  la  part  des  médecins  bulgares,  ni  dans  le 
Parlement,  ni  dans  l'association  des  médecins  de  So- 
fia. Elle  a  été  sanctionnée  par  la  signature  du  roi  et 
promulguée  dans  l'Officiel  en  avril  191  G. 

Comme  on  le  voit,  tous  les  dirigeants  bulgares  ont 
sciemment  violé  la  Convention  de  Genève,  la  Confé- 
rence de  La  Haye  et  le  Droit  des  gens;  ils  ont,  non 
seulement  violé  les  traités,  mais  ils  les  ont  remplaces 
par  une  loi  à  eux,  ce  qui  n'a  été  fait  par  aucun  autre 
Etat  belligérant. 

Médecin-major  de  1"  classe,  j'avais  droit  au  traite- 
ment du  médecin-major  de  1"  classe  de  l'armée  bul- 
gare. Je  refusai  donc  ce  traitemen:  dérisoire  fixé  par 
la  loi  et  réclamai,  par  un  rapport  au  médecin-chef  de 
l'hôpital,  l'application  de  l'article  13  de  la  Convention 
de  Genève.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Sous  la 
signature  du  docteur  Kiranov,  chef  de  la  section  sani- 
taire de  la  division  de  Sofia,  dont  dépendait  l'hôpital 
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n'  10,  il  me  fut  répondu  que  la  question  était  tranchée 
par  la  nouvelle  loi  visant  le  traitement  des  officiers  et 
des  médecins  «  prisonniers  ». 

En  conséquence,  je  déclarai  que  je  continuerais  mes 
soins  aux  malades  bulgares  sans  aucune  rétribution, 
et  je  refusai  ma  signature  sur  la  liste  d'émargement. 

Le  chef  du  camp  des  prisonniers  de  Sofia,  le  lieute- 
nant Altabanov  vint  en  personne  à  l'hôpital  me  de- 
mander de  signer,  et  sur  mon  refus  réitéré,  il  me  fit 
observer  que,  dans  ce  cas,  aucun  officier  serbe  ne  tou- 
cherait un  centime  et  il  ajouta  :  «  Toute  la  liste  si- 
gnera et  touchera  ou  personne  ». 

Sachant  que  les  officiers  serbes  avaient  été  dévalisés 
de  tout  ce  qu'ils  possédaient  au  moment  où  ils  furent 
faits  prisonniers,  me  rappelant  que  nous  étions  à  la 
fin  de  juillet  1916,  ce  qui  leur  faisait  déjà  8  à  9  mois  de 
captivité,  que  pendant  ce  temps  ils  n'avaient  rien  pu 
recevoir,  les  Bulgares  ne  laissant  passer  ni  les  colis, 
ni  les  envois  faits  aux  officiers  serbes,  je  dus  me  ré- 
soudre à  signer. 

Même  ce  misérable  traitement  partait  seulement  du 
1"  janvier,  bien  que  beaucoup  d'entre  eux  fussent  pri- 
sonniers depuis  octobre  et  novembre  1915. 

J'ai  entre  les  mains  l'original  d'un  ordre  n°  6166,  du 
7  novembre  1916,  émanant  de  la  division  de  Sofia, 
d'après  lequel  et  en  vertu  de  la  décision  du  Ministère 
de  la  guerre.  Section  sanitaire  n°  10.317  du  5  novem- 
bre 1916,  tous  les  médecins  prisonniers  doivent  avoir 
le  logement  et  la  nourriture  à  l'hôpital  et  ne  doivent 
sortir  sous  aucun  prétexte. 

Toujours  le  respect  de  la  Convention  de  Genève  ! 

Les  médecins  doivent  respirer  uniquement  l'air  vi- 
cié des  salles  d'hôpital  ! 

A  la  fin  de  novembre  1916,  nouvel  ordre  d'après  le- 
quel les  médecins  prisonniers  qui,  jusque-là  avaient  la 
nourriture  du  personnel,  sont  mis  au  régime  des  sim- 
ples soldats. 

Ce  régime  dura  jusqu'à  la  fin  de  ma  captivité. 
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TROIS  FAITS 

Ici  j'ouvre  une  parenthèse  pour  relater  trois  faits 
qui  m'ont  été  communiqués  par  leurs  témoins,  le  doc- 
teur Georges  Kalamaros,  originaire  d'Uskub,  médecin 
de  l'arrondissement  de  Gostivar. 

Le  docteur  Kalamaros  était  attaché  à  l'hôpital  n"  10, 
d'où  il  fut  envoyé  à  l'hôpital  de  Baltchik,  en  Bulgarie. 

Comme  médecin-chef  de  l'hôpital  de  Dibra  (Serbie 
occidentale),  il  fut  témoin  de  ce  qui  suit  : 

Un  auxiliaire  serbe,  originaire  de  l'ancienne  Autri- 
che-Hongrie, travaillant  à  l'hôpital  de  Dibra,  fut  em- 
mené sans  explications,  en  blouse  d'hôpital,  par  un 
médecin  bulgare.  Depuis,  on  ne  le  revit  plus  et  on  n'eut 
plus  de  ses  nouvelles.  Mais  un  autre  médecin  bulgare 
vint  fouiller  ses  affaires  et  s'empara  de  tout  l'argent 
qui  s'y  trouvait. 

Au  même  hôpital,  en  présence  du  docteur  Kalama- 
ros, un  médecin  bulgare  ordonna  au  personnel  de 
donner  à  manger  aux  blessés  bulgares,  austro-hon- 
grois et  allemands.  Quant  aux  blessés  serbes,  ajouta- 
t-il,  l'eau  de  la  cuisson,  s'il  en  reste,  leur  suffira,  ainsi 
qu'à  leurs  médecins  I 

Pendant  trois  nuits  consécutives,  à  la  fin  de  l'année 
1915,  des  détachements  de  prisonniers  serbes  furent 
extraits  de  leur  cachot  et  emmenés  au  bord  du  Drim. 
Là,  ils  furent  égorgés  et  jetés  dans  le  fleuve.  Non  seu- 
lement le  docteur  Kalamaros  les  vit  passer  sous  ses 
fenêtres,  mais  il  entendit  les  cris  et  les  lamentations 
des  victimes  pendant  le  massacre. 

Le  docteur  Kalamaros  possède  du  reste  tous  les  dé- 
tails de  ces  horreurs  bulgares  et  connaît  les  noms  des 
auteurs  de  tous  ces  crimes. 

Rien  n'était  sacré  pour  les  Bulgares;  ils  n'hésitaient 
pas  plus  à  s'approprier  les  instruments  et  les  médica- 
ments mis  au  service  des  malades  serbes,  qu'ils  n'hé- 
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sitaient  à  s'emparer  de  ce  qui  était  la  propriété  per- 
sonnelle des  médecins.  De  même  qu'ils  me  prirent 
mon  automobile  au  hangar  du  service  sanitaire  serbe 
à  Nich,  ils  s'emparèrent  également  de  l'appareil  Rônt- 
gen  qui  servait  à  l'hôpital  militaire  de  Nich  et  le  trans- 
portèrent à  l'hôpital  temporaire  n°  13,  à  Sofia,  privant 
ainsi  les  malades  et  les  médecins  serbes  de  leurs  mo- 
yens de  diagnostic  et  de  traitement. 

L'appareil  de  feu  le  docteur  Paligoritch,  de  Nich, 
eut  le  même  sort. 

On  doit  savoir  aussi  qu'en  se  retirant  de  la  Serbie 
occupée,  en  vertu  de  l'armistice  de  septembre  1918,  les 
Bulgares  abandonnèrent  les  hôpitaux  sans  y  laisser  un 
médecin,  en  sorte  que  les  hôpitaux  qui  ne  possédaient 
pas  de  médecins  serbes  pendant  l'occupation  bulgare, 
en  furent  privés  jusqu'à  l'arrivée  de  l'armée  serbo- 
française. 


A  L'HOPITAL  DE  KUSTENDIL 

A  la  fin  de  février  1917,  l'ordre  arriva  de  me  trans- 
férer à  l'hôpital  de  Kiistendil  où  je  restai  2  mois. 

Le  régime  fut  le  même  qu'à  Sofia  :  défense  de  quit- 
ter l'enceinte  de  l'hôpital. 

Là,  je  remplis  les  fonctions  de  chef  du  service  des 
maladies  infectieuses. 

La  plupart  des  malades  étaient  des  prisonniers  ser- 
bes qui  travaillaient  à  une  ligne  de  chemin  de  fer  non 
loin  de  là.  Le  médecin-chef  de  cet  hôpital,  le  doc- 
teur Astardjiev,  sans  aucune  entente  préalable  avec 
moi,  faisait  sortir  les  prisonniers  serbes  encore  mala- 
des ou  convalescents,  et  m'obligeait,  après  leur  départ, 
à  apposer  ma  signature  sur  le  bulletin  de  sortie. 

Je  protestais  bien  contre  ce  procédé,  mais  sans 
succès. 

Beaucoup  de  ces  malades,  atteints  de  scorbut,  à  qui 
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je  prescrivais  un  régime  approprié  (légumes  frais,  sa- 
lades, fruits,  citron,  etc.),  étaient  privés  de  ce  régime 
par  la  seule  volonté  du  docteur  Astardjiev,  qui  biffait 
simplement  les  choses  prescrites  et  mettait  les  mala- 
des au  régime  ordinaire,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait 
pas  faire  de  dépenses  supplémentaires  pour  les  mala- 
des serbes. 

Les  prisonniers  serbes  travaillant  à  l'hôpital  qui  en- 
couraient une  punition,  étaient  traités  de  la  façon  sui- 
vante :  par  forte  chaleur  ou  par  temps  de  pluie,  le  pri- 
sonnier puni  devait  porter  sur  le  dos,  pendant  2  heu- 
res au  moins,  un  sac  rempli  de  cailloux  pesant  de  25  à 
30  kilog.  Un  planton  bulgare  le  surveillait  et  l'empê- 
chait de  s'asseoir  ou  de  changer  de  position. 

Cette  punition  était  infligée  par  l'infirmier-surveil- 
lant  Ghizdov.  J'attirais  bien  l'attention  du  Médecin- 
chef  sur  ce  châtiment  barbare  et  inhumain,  mais  il 
haussa  les  épaules  et  ne  me  répondit  même  pas. 

Le  même  fait  se  produisit  plusieurs  fois  à  Sofia  dans 
l'été  de  1918.  C'était  le  lieutenant  Tabakov,  économe 
de  l'hôpital  n°  10,  qui  infligeait  cette  punition. 

Ce  fait  est  connu  de  M.  Gardille,  étudiant  en  mé- 
decine à  Clermont-Ferrand,  alors  malade  à  l'hôpital 
n°  10,  de  Sofia. 
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Chapitrp:  IV 


AU  CAMP  DE  GORNO  PANITCHEREVO 

Dans  le  courant  de  mai  1917,  je  fus  transféré  au 
camp  de  Gorno  Panitcherevo,  en  Bulgarie  méridionale. 

Ce  camp  se  trouvait  en  pleine  campagne,  à  17  kilo- 
mètres de  Stara  Zagora,  chef-lieu  de  département  et 
siège  de  la  division,  et  de  Kazanlik,  chef-lieu  d'arron- 
dissement. 

Il  contenait  des  prisonniers  de  guerre  serbes,  rou- 
mains et  russes,  mais  surtout  des  internés  serbes. 
Parmi  ces  derniers,  se  trouvaient  des  femmes,  des  en- 
fants, des  vieillards,  des  jeunes  gens,  des  estropiés, 
des  invalides. 

Je  fus  envoyé  dans  ce  camp  de  représailles  où  sévis- 
sait une  forte  épidémie  de  typhus  exanthématique,  à 
la  suite  des  protestations  que  je  ne  cessais  de  formuler 
contre  la  situation  qui  m'était  faite,  situation  que  je 
n'ai  jamais  acceptée  et  à  laquelle  je  ne  me  suis  jamais 
plié. 

Je  partis  donc  accompagné,  non  seulement  d'un  em- 
ployé de  bureau,  mais  encore  d'un  soldat,  baïonnette 
au  canon. 

J'arrivai  à  Stara  Zagora  où  je  pris  contact  avec  le 
médecin  divisionnaire,  le  docteur  Reben,  le  lendemain 
matin  seulement. 

Il  m'expliqua  que  j'étais  désigné  pour  combattre 
l'épidémie.  Je  lui  fis  remarquer  que  le  choix  n'était 
pas  judicieux,  que  d'abord  cette  maladie  serait  com- 
battue plus  efficacement  par  un  médecin  ayant  déjà 
eu  le  typhus,  ensuite  que  ce  médecin  devait  avoir 
de  l'autorité  vis-à-vis  de  la  direction  du  camp,  ce  qui 
était  possible,  mais  seulement  à  un  médecin  bulgare. 
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Je  savais  bien  que  mes  remarques  n'auraient  aucun 
effet,  mais  je  tenais  à  les  formuler. 

Je  demandai  ensuite  si  je  disposerais  de  moyens 
efficaces  pour  combattre  l'épidémie,  c'est-à-dire  de 
moyens  d'isolement  des  malades,  d'étuves  fonction- 
nant bien,  de  désinfectants,  chaux,  pétrole,  savon,  etc.. 
II  me  répondit  naturellement  affirmativement,  mais 
je  devais  m'apercevoir,  par  la  suite,  que  ses  affirma- 
tions n'étaient  que  de  vaines  promesses. 

Le  chef  du  camp,  comme  je  l'avais  prévu,  restait 
seul  maître,  et  il  ne  voulait  rien  entendre  sur  ce  qu'il 
était  rationnel  de  faire,  et  si  par  hasard,  à  force  d'in- 
sistance, je  lui  arrachais  une  promesse,  il  se  gardait 
bien  de  la  remplir. 

Aussi,  la  mortalité  fut-elle  effroyable. 

La  première  victime,  parmi  le  personnel  sanitaire, 
fut  un  médecin  serbe,  le  docteur  Voukomanovitch,  an- 
cien élève  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  qui 
mourut  fin  janvier  1917,  époque  à  laquelle  commença 
l'épidémie. 

MON  INSTALLATION 

Lorsqu'il  fut  question  de  m'installer,  les  difficultés 
commencèrent.  D'abord,  le  lieutenant  Semerdjiev, 
chef  du  camp,  voulut  m'imposer  d'habiter  avec  deux 
médecins  et  un  pharmacien  roumains,  tous  trois  déjà 
atteints  de  l'épidémie;  l'un  d'eux,  du  reste,  le  docteur 
Constantin  Seydak,  en  mourut  le  lendemain  de  mon 
arrivée. 

Mis  au  courant  par  des  officiers  français  et  serbes 
de  la  situation  sanitaire  des  baraques,  je  refusai  de 
partager  la  chambre  des  typhiques,  alors  que  je  n'a- 
vais pas  eu  moi-même  la  maladie. 

Après  ce  refus,  le  chef  du  camp  m'accompagna  à  la 
baraque  où  se  trouvaient  les  malades  et  voulut  me 
faire  accepter  un  coin  de  la  baraque  séparé  des  mala- 


-y^/ 


—  52  — 

des  par  une  cloison  en  planches,  élevée  de  2  mètres,  le 
haut  étant  à  claire-voie.  De  plus,  le  lit  qu'il  m'offrait 
se  composait  de  planches  posées  sur  deux  tréteaux, 
pas  de  literie,  pas  de  couvertures.  Je  refusai  à  nou- 
veau. Il  me  quitta  en  me  disant  que  c'était  là  tout  ce 
qu'il  pouvait  m'offrir. 

Les  officiers  serbes  et  français,  outrés  de  ce  procédé, 
me  proposèrent  un  lit  dans  leur  baraque  commune,  et 
l'un  d'eux  me  céda  le  sien,  acceptant  pour  lui-même 
de  partager  celui  d'un  camarade.  Je  restai  un  mois 
dans  ces  conditions,  jusqu'au  moment  où  le  chef  du 
camp  se  décida  à  me  donner  un  lit  qu'il  fit  installer 
dans  cette  pièce  commune. 


LE  CAMP 


L'emplacement  du  camp  était  tel,  qu'on  l'eût  cru 
choisi  exprès  pour  le  développement  des  maladies. 

Avec  une  superficie  insuffisante  pour  le  nombre  des 
prisonniers,  le  camp  ne  répondait  à  aucune  des  con- 
ditions d'hygiène  les  plus  élémentaires.  C'était  un  rec- 
tangle de  100  mètres  de  long  sur  120  mètres  de  large, 
entouré  de  fil  de  fer.  Le  terrain  était  en  pente  avec 
deux  terrasses.  Sur  la  terrasse  inférieure  étaient  cons- 
truites 8  baraques  faisant  face  à  la  rivière  Toundja. 
La  terrasse  supérieure,  qui  représentait  la  plus  grande 
partie  du  camp,  était  dépourvue  d'arbres,  comme  d'ail- 
leurs la  première.  Les  fosses  d'aisances  y  étaient  ins- 
tallées dans  les  plus  mauvaises  conditions]  elles  lais- 
saient filtrer  l'urine  qui  s'écoulait  tout  le  long  des  ba- 
raques pour  tomber  dans  un  ruisseau  devant  le  camp. 

Ces  fosses,  une  fois  remplies,  n'étaient  pas  vidées, 
mais  sommairement  recouvertes  de  terre  et  rempla- 
cées par  d'autres  quelques  mètres  plus  loin,  toujours 
à  l'intérieur  des  fils  de  fer. 

On  peut  se  faire  ainsi  une  idée  de  ce  qui  se  passait 
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dans  cet  entassement  de  4.000  prisonniers,  malades  et 
bien  portants,  par  des  temps  de  forte  chaleur  ou  de 
pluie  torrentielle,  comme  il  en  règne  dans  ces  pays. 

Il  fallut  ()  mois  de  réclamations  réitérées  pour  qu'on 
se  décidât  à  apporter  quelque  amélioration  à  cet  état 
de  choses  des  plus  dangereux  pour  la  santé  commune. 
C'est  grâce  à  ces  réclamations  que  les  femmes  purent 
enfin  avoir  un  coin  à  part  et  couvert,  alors  qu'antérieu- 
rement, elles  étaient  obligées  de  sortir  du  camp  pour 
pouvoir  trouver  un  endroit  propice,  et  encore,  cela  ne 
leur  était  plus  permis  en  été,  après  7  heures  du  soir. 


LES  BARAQUES 

Sur  la  terrasse  inférieure  du  camp  étaient  construi- 
tes huit  baraques  en  planches;  mal  aérées,  mal  éclai- 
rées, ces  baraques  étaient  tout  à  fait  insuffisantes  pour 
le  nombre  des  prisonniers  qui  y  étaient  entassés. 

Elles  n'étaient  pas  chauffées,  et  les  prisonniers  cou- 
chaient à  même  la  terre. 

Seuls,  les  officiers  avaient  des  paillasses  sur  des 
planches  posées  sur  deux  tréteaux.  Un  oreiller  et  une 
couverture  complétaient  ce  qu'il  était  convenu  d'ap- 
peler un  lit. 

Seule  également,  la  baraque  des  officiers  possédait 
un  poêle,  mais  les  officiers  devaient  se  chauffer  à  leurs 
frais,  le  chef  du  camp  leur  refusant  le  bois  nécessaire. 

Ainsi,  au  camp  de  Gorno  Panitcherevo,  les  prison- 
niers étaient  moins  bien  traités  que  les  chevaux  et  les 
bœufs  qui,  eux,  avaient  de  la  paille  pour  litière. 

Les  baraques  étaient,  non  seulement  insuffisantes, 
mais  antihj'giéniques  à  tous  les  points  de  vue.  Présen- 
tant une  longueur  de  15  mètres  sur  5,  elles  étaient  à 
deux  étages,  le  2"  commençant  à  2  mètres  de  la  hau- 
teur, qui  était  de  5  mètres  au  milieu.   Ces  baraques 
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n'étaient  séparées  les  unes  des  autres  que  par  3  mètres 
de  terrain. 

Elles  étaient  construites  d'une  façon  plus  que  som- 
maire, et  le  toit  mal  joint  laissait  pénétrer  l'eau  et  la 
neige  à  l'intérieur. 

En  été,  on  y  étoufTait  de  chaleur;  en  hiver,  on  y  ge- 
lait littéralement. 

Il  n'était  du  reste  pas  rare,  l'hiver,  de  trouver  le  ma- 
tin, des  prisonniers  morts  de  froid  et  complètement 
raidis. 

L'été,  les  nuits  y  étaient  intenables  en  raison  de  la 
quantité  innombrable  de  punaises. 

Les  officiers  français,  anglais  et  serbes  occupaient 
la  1"  baraque  avec  leurs  cuisiniers  et  leurs  ordonnan- 
ces. Au-dessus  et  à  claire-voie,  des  planches  posées 
sur  un  soliveau  formaient  un  étage  qui  était  occupé 
par  une  centaine  de  prêtres  serbes;  cela  faisait,  pour 
cette  baraque,  180  personnes. 

6  autres  baraques  servaient  à  loger  le  reste  des  pri- 
sonniers; ainsi,  plus  de  600  malheureux  étaient  en- 
tassés dans  chacune  d'elles. 

La  8*  baraque  servait  d'hôpital. 

On  peut  facilement  imaginer  quel  champ  vaste  et 
favorable  avait  là  l'épidémie.  Aussi,  la  8'  baraque  était- 
elle  appelée  communément  «   fabrique  à  cadavres   ». 

En  mai  1917,  une  Commission  internationale,  sous 
la  présidence  du  docteur  Ferrières,  membre  du  Comité 
international  de  la  Croix-Rouge  de  Genève,  vint  visiter 
le  camp  de  Panitcherevo.  Malgré  leur  désir  et  l'invita- 
tion des  officiers  internés,  les  autorités  bulgares  leur 
refusèrent  l'autorisation  de  visiter  les  baraques,  ainsi 
que  l'hôpital. 

La  chose  est  d'autant  plus  regrettable,  que  le  chef 
de  la  Commission  étant  médecin,  aurait  pu  juger  avec 
profit  de  l'état  indescriptible  où  se  trouvaient  les  mal- 
heureux malades  couchés  à  terre  et  manquant  de  tout. 

Aussi,  ma  surprise  fut-elle  grande  de  voir  les  éloges 
prodigués  au  Gouvernement  bulgare,  lorsque  j'eus  la 
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bonne  fortune  de  lire  le  compte  rendu  fait  par  cette 
Commission;  il  est  vrai  qu'elle  ne  pouvait  pas  parler 
de  ce  qu'elle  n'avait  pas  pu  voir. 

Le  lieutenant  Richardot,  attaché  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  à  Paris,  et  le  capitaine  Néchitch,  docteur  en 
droit,  juge  d'instruction  de  l'armée  serbe  à  Belgrade, 
possèdent  des  détails  très  circonstanciés  sur  cette  vi- 
site. 


LE   CIMETIERE 

L'emplacement  le  plus  sain,  le  mieux  situé  de  ce 
maudit  camp  de  la  mort  était  réservé  au  cimetière, 
contrairement  aux  notions  les  plus  élémentaires  du 
bon  sens. 

Les  fosses,  ou  plutôt  les  trous  creusés  dans  ce  cime- 
tière pour  y  entasser  les  cadavres  que  l'on  jetait  pêle- 
mêle,  étaient  si  })eu  profonds,  qu'après  quelques  heu- 
res de  pluie,  ils  étaient  mis  à  découvert,  et  c'était  alors 
un  spectacle  horrifiant  de  voir  les  chiens  et  les  cor- 
beaux s'acharner  sur  les  cadavres  et  disperser  leurs 
membres. 

Les  prisonniers  chargés  de  creuser  ces  trous  accom- 
plissaient leur  besogne  sous  la  surveillance  d'une  sen- 
tinelle qui  les  forçait  à  se  hâter  et  les  empêchait  de 
creuser  à  une  profondeur  suffisante  en  les  frappant  à 
coups  de  crosse. 

Les  eaux,  dévalant  le  long  du  terrain  en  pente,  al- 
laient rejoindre  les  fosses  d'aisance,  et  le  tout  alors 
s'épandait  dans  le  ruisseau  qui  coulait  à  proximité 
des  baraques.  Il  s'en  dégageait  des  odeurs  nauséabon- 
des tout  à  fait  propices  au  développement  de  l'épidé- 
mie. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  familles  des. dé- 
funts devaient  abandonner  tout  espoir  de  pouvoir  un 
jou'r  donner  une  sépulture  plus  décente  à  leurs  pa- 
rents inhumés  là. 
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L'EAU 


Le  manque  d'eau  aggravait  encore  la  situation  dans 
le  camp.  Il  y  avait  bien  à  un  kilomètre  de  là  une  fon- 
taine où  les  prisonniers  pouvaient  aller  deux  fois  par 
jour,  à  des  heures  réglementaires  et  sous  la  conduite 
de  gardes.  Mais  les  malheureux  ne  disposaient  que  de 
quelques  bidons  de  soldats  ou  de  boites  de  conserves 
vides.  Ces  dernières  leur  servaient  également  de  ga- 
melle, puisque  le  camp  était  dénué  de  tout;  il  fallait 
donc  les  vider  pour  pouvoir  manger.  Aussi  les  souf- 
frances de  ces  pauvres  gens  furent-elles  grandes,  sur- 
tout en  été. 

La  cuisine  du  camp  n'était  guère  mieux  approvi- 
sionnée, et  c'était  encore  les  malheureux  prisonniers 
qui  devaient,  par  tous  les  temps,  faire  la  navette  du 
camp  à  la  fontaine.  Les  gardes  qui  devaient  les  accom- 
pagner y  mettaient  toute  la  mauvaise  volonté  possible 
et  se  plaignaient  de  la  fatigue  que  leur  procuraient  ces 
allées  et  venues  continuelles.  Là  encore,  pour  le  trans- 
port de  l'eau,  on  ne  disposait  que  de  moyens  de  for- 
tune, et  la  cuisine,  déjà  sommaire,  était  immangeable, 
par  suite  du  manque  d'eau  nécessaire  pour  la  cuisson 
des  aliments. 

Cet  état  de  choses  ne  put  s'améliorer  un  peu  que 
grâce  aux  subsides  envoyés  par  le  Gouvernement  serbe, 
que  les  autorités  bulgares  laissèrent  seulement  passer 
vers  la  fin  de  1917,  c'est-à-dire  après  deux  ans  de 
souffrance. 

A  la  suite  de  nos  réclamations  réitérées,  une  soi- 
disant  Commission  vint  enfin  en  février  1918,  pour 
prendre  connaissance  des  besoins  urgents  des  prison- 
niers et  des  améliorations  à  apporter  au  camp.  Sur  la 
question  de  l'eau,  le  président  de  la  Commission,  le 
docteur  Reben,  médecin  divisionnaire  de  Stara  Zagora, 
déclara  gravement  que  les  démarches  nécessaires 
étaient  faites,  qu'un  ingénieur  allait  venir  incessam- 
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ment  de  Sofia  pour  étudier  le  terrain  et  établir  les 
plans  relatifs  à  la  captation  de  l'eau  et  à  l'installation 
de  fontaines  dans  le  camp  même. 

Ce  marchand  de  promesses  (c'est  ainsi  que  les  prison- 
niers du  camp  désignaient  les  IJulgares),  joignait  com- 
me on  le  voit,  le  cynisme  à  la  cruauté,  car  il  est  inutile 
de  dire  que  l'ingénieur  ne  vint  jamais. 

Si  l'on  se  donne  la  peine  de  parcourir  le  compte 
rendu  de  la  Commission  Internationale,  imprimé  en 
1917,  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  on  cons- 
tatera avec  étonnement  qu'il  n'y  est  fait  aucunement 
mention  de  ces  défectuosités  graves,  qui  cependant 
crevaient  les  veux. 


LES   BAINS 

En  été,  il  fut  quelquefois  permis  aux  officiers  et 
prisonniers  de  descendre  par  équipes  jusqu'à  la  ri- 
vière Toundja  pour  se  baigner  et  laver  le  linge,  mais 
malheureusement  cela  ne  dura  pas  longtemps. 

En  effet,  ces  quelques  soins  de  propreté  enrayaient 
quelque  peu  l'épidémie,  ce  qui  ne  faisait  pas  l'affaire 
des  Bulgares. 

Dii  reste,  nous  étions  trois  médecins  au  camp  (un 
Russe,  un  Roumain  et  moi-même)  qui,  malgré  nos  ser- 
vices, ne  jouissions  pas  de  plus  de  privilèges.  Et  cepen- 
dant, à  600  mètres  du  camp,  existaient  des  bains  turcs, 
mais  interdiction  absolue  d'y  aller. 

Lors* du  passage  d'une  Commission,  composée  d'un 
colonel  et  de  deux  médecins,  venue  en  juillet  1917, 
pour  procéder  à  un  choix  de  prisonniers  pour  diffé- 
rentes corvées,  nous  voulûmes  profiter  de  l'occasion 
pour  nous  plaindre  du  refus  systématique  que  nous 
opposait  le  chef  du  camp  chaque  fois  que  nous  récla- 
mions d'aller  au  bain.  A  notre  grande  surprise,  le  mé- 
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decin  divisionnaire  donna  raison  au  chef  du  camp, 
mais  nous  promit  d'en  référer  au  Directeur  principal 
du  Seervice  de  Santé  à  Sofia. 

Nous   n'eûmes   aucune   illusion   sur   cette   promesse 
qui  eut  le  sort  des  autres. 


LA  NOURRITURE 


Quant  à  la  nourriture,  il  fallait  vraiment  tenir  à  la 
vie  pour  pouvoir  l'absorber.  De  plus,  elle  était  donnée 
en  quantité  tellement  insuffisante,  qu'il  n'était  pas 
rare  de  voir  les  malheureux  prisonniers  affamés,  dis- 
puter les  os  aux  chiens.  On  n'avait  pour  récipients  que 
des  boites  de  conserves  vides;  le  Comité  des  prison- 
niers a  été  obligé,  sur  ses  propres  ressources,  d'acheter 
1.200  gamelles. 

Le  pain,  fait  de  farine  très  noire  mélangée  avec  du 
son  et  plus  tard  de  farine  de  maïs,  mélangée  elle-même 
de  paille  et  de  sable,  formait  le  fond  de  la  nourriture. 
La  ration  de  cette  horreur,  qui  était  de  700  grammes 
au  début,  fut  ramenée  au  bout  de  quelque  temps  à 
250  grammes. 

Les  autres  aliments  se  composaient  d'eau  trouble 
salée,  dans  laquelle  nageaient  quelques  pommes  de 
terre  ou  haricots,  suivant  les  jours. 

Les  assaisonnements  :  ail,  piments,  oignons,  étaient 
considérés  comme  légumes. 

Du  reste,  durant  une  période  de  5  mois,  on  ne  servit 
aux  prisonniers,  presqu'exclusivement  que  de  la 
soupe  aux  orties  (de  mars  à  juillet  1917). 

On  donnait  de  la  viande  tous  les  15  ou  20  jours,  si 
l'on  peut  appeler  viande  les  détritus  de  toute  sorte  que 
l'on  servait  sous  ce  nom  (os,  viscères,  tête,  etc.). 

Impossibilité  presqu'absolue,  surtout  pour  les  pri- 
sonniers, de  se  procurer  quelque  chose  au  dehors,  d'à- 
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bord  parce  que  tous  n'en  avaient  pas  les  moyens,  et 
ensuite  parce  qu'ils  étaient  à  la  merci  des  marchands 
qui  vendaient  seulement  ce  qu'ils  voulaient,  et  à  des 
prix  aussi  exhorbitants  qu'ils  le  désiraient. 

Le  chef  du  camp,  le  lieutenant,  plus  tard  capitaine 
Semendjiev,  avait  créé  une  cantine  dans  le  même 
camp.  Les  produits  courants  qui  devaient  être  fournis 
aux  prisonniers  pour  leur  alimentation  journalière 
(graisse,  sel,  vinaigre,  farine,  sucre,  savon  et  même 
pommes  de  terre  et  haricots),  étaient  distribués  parci- 
monieusement, ou  même  n'étaient  pas  distribués  du 
tout,  sous  prétexte  que  le  magasin  du  camp  en  était 
dépourvu;  toutes  ces  fournitures  étaient  détournées 
de  leur  destination  et  exploitées  par  le  chef  du  camp, 
qui  les  faisait  vendre  aux  prisonniers  à  des  prix  exagé- 
rés; un  kilog.  de  fromage  12  francs,  un  kilog.  de 
graisse  40  francs,  et  tout  dans  ces  proportions. 

Du  reste,  plus  tard,  lorsqu'une  instruction  sur  ces 
faits  fut  ouverte  contre  le  capitaine  Semerdjiev,  on 
trouva  chez  un  aubergiste  voisin,  son  complice,  quan- 
tité de  produits  détournés  ainsi. 

On  trouva  même  quantité  de  sous-vètements  en- 
voyés par  les  soins  de  notre  Gouvernement  serbe  ou 
de  la  Croix-Rouge  serbe  qui  avaient  été  détournés  et 
nous  étaient  revendus  :  les  flanelles  28  francs,  une 
serviette  4  francs,  une  paire  de  chaussette  6  francs, 
etc.. 

Le  commerce  se  fit  même  sur  le  pain.  Presque  cha- 
que jour,  une  centaine  de  prisonniers  ne  pouvaient 
recevoir  leur  ration  et  c'était  alors  tant  pis  pour  eux. 
Ou  ils  devaient  s'en  passer,  ou  l'acheter  aux  soldats 
bulgares,  qui  leur  vendaient  une  ration  de  3  à  5  fr. 

Les  conséquences  d'un  tel  régime  ne  devaient  pas 
être  longues  à  se  faire  sentir.  Les  prisonniers,  affamés 
et  surmenés  par  des  travaux  quotidiens,  durs  et  écra- 
sants, mouraient  d'épuisement  et  de  faiblesse,  et  il 
n'était  pas  rare  de  voir  ces  malheureux  succomber  la 
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nuit  dans  les  baraques,  ou  même  le  jour,  en  pleine  cor- 
vée. 

D'ailleurs,  il  n'en  pouvait  être  autrement;  la  corvée 
journalière  sans  aucun  repos,  les  nuits  passées  sur  le 
dur  plancher,  le  manque  absolu  d'hygiène,  et  surtout 
cette  nourriture  infecte,  tout  contribuait  à  l'affaiblis- 
sement des  prisonniers.  Aussi  payèrent-ils  un  tribut 
efl'royable  au  typhus  exanthématique  el  aux  maladies 
des  voies  digestives,  de  sorte  que  les  entérites,  les  en- 
térocolites,  les  diarrhées  profuses,  le  tjphus  des  affa- 
més, l'inanition,  faisaient  d'incessantes  victimes. 


LE  REGIME  AU  CAMP 

Le  régime  au  camp  était  des  plus  rigoureux. 

Devant  les  8  baraques,  le  long  des  fils  de  fer  et  du 
ruisseau  qui  recevait  les  eaux  du  camp  et  des  environs 
immédiats,  il  y  avait  une  allée  qui  était  l'unique  pro- 
menade des  prisonniers.  Nous  l'avions  appelée  la  pro- 
menade des  condamnés  à  mort. 

Le  camp  était  trop  petit  pour  le  nombre  de  prison- 
niers. N'étant  pas  boisé,  sans  ombre,  exposé  aux  vents 
froids  du  nord  qui  soufflaient  avec  une  violence  inouïe, 
il  n'avait  comme  promenade  que  cette  chaussée  im- 
praticable les  jours  de  pluie  ou  de  vent. 

Au  coucher  du  soleil,  tous  les  prisonniers  devaient 
être  rentrés  dans  les  baraques. 

Les  besoins  naturels  étaient  des  plus  difficiles  à  sa- 
tisfaire, et  la  nuit,  non  seulement  difficiles,  mais  mê- 
me dangereux.  Pour  uriner,  un  baquet,  servant  sou- 
vent pour  deux  baraques,  était  placé  près  de  la  porte. 
Une  sentinelle  le  gardait,  à  laquelle  on  devait  deman- 
der l'autorisation,  qui  se  faisait  souvent  attendre;  elle 
ne  permettait  d'approcher  du  baquet  qu'un  à  un.  On 
peut  facilement  imaginer  ce  qui  se  passait  pour  les 
malades,  les  sens  faibles,  les  vieillards,  dans  ces  bara- 
ques,  dont  chacune  contenait  000  personnes. 
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Les  officiers  étaient  soumis  au  même  régime,  méde- 
cins compris. 

Pour  les  grands  besoins,  c'était  simplement  risquer 
sa  vie.  Les  lieux  d'aisance,  se  trouvant  sur  la  terrasse 
supérieure,  au-dessus  des  baraques,  les  prisonniers  y 
étaient  conduits,  toujours  un  à  un,  et  remis  au  gardien 
des  fosses  d'aisance,  qui  devait  rendre  son  prisonnier 
au  premier  gardien  avant  d'en  prendre  un  autre.  Les 
sentinelles,  énervées  sans  doute  par  cette  consigne,  ne 
ménageaient  pas  les  coups  de  crosse,  et  malheur  à  ce- 
lui qui  restait  trop  longtemps.  M.  Scobla,  chef  de  gare, 
en  sait  quelque  chose. 

Quelques-uns  furent  même  tués  dans  ces  condi- 
tions, sous  prétexte  qu'ils  cherchaient  à  s'évader. 

Le  lieutenant  français  Richardot,  possède  tous  les 
détails  des  assassinats  ainsi  commis. 

On  comprendra  facilement  qu'avec  ces  pratiques 
sauvages,  beaucoup  de  prisonniers  n'osaient  pas  sortir 
la  nuit  et  préféraient  satisfaire  leurs  besoins  sous  eux. 
Nul  étonnement  alors  qu'il  y  ait  eu  tant  de  maladies 
et  tant  de  morts  dans  ce  triste  camp  de  Panitcherevo. 

Des  coups  de  fusil  étaient  souvent  tirés  le  soir  aans 
la  nuit  par  les  sentinelles  du  camp.  Il  n'était  pas  rare 
de  voir  une  balle  pénétrer  dans  les  baraques  et  même 
dans  celle  qui  servait  d'hôpital.  Une  balle  pénétra  dans 
la  chambre  du  médecin  russe,  le  docteur  Kalandari, 
qui  l'habitait  avec  sa  femme. 

Des  paroles  injurieuses  étaient  généralement  le  sa- 
lut quotidien  des  soldats  et  employés  bulgares. 

Le  moindre  prétexte  était  suffisant  pour  justifier  les 
gifles,  les  coups  de  poing,  les  coups  de  pied,  les  coups 
de  bâton  ou  de  matraque,  les  coups  de  crosse  que  tous 
les  Bulgares  administraient  aux  pauvres  prisonniers. 

Si  un  officier  serbe,  écœuré  de  ces  procédés,  essayait 
de  rappeler  les  soldats  bulgares  à  des  sentiments  plus 
humains,  ceux-ci  lui  répondaient  par  des  injures  et  il 
leur  suffisait  de  mettre  le  chef  du  camp  au  courant  de 
cette  intervention  pour  que  l'officier  fut   immédiate- 


-  62  - 

meiil  puni  et  enfermé  dans  un  cachot  sale  et  nauséa- 
bond. Le  capitaine  de  1"  classe  Miloïe  Néchitch,  a  été 
victime,  en  1916,  de  ce  traitement. 

Les  corvées  étaient  organisées,  soit  dans  la  cour,  soit 
aux  environs,  et  tous,  sans  distinction,  y  étaient  as- 
treints. Le  député,  S.  Hadjitch,  le  juge  au  tribunal, 
V.  Karanovitch,  le  professeur  Biklovitch,  l'instituteur 
V.  Petrovitch,  et  beaucoup  d'autres,  furent  employés 
aux  besognes  les  plus  pénibles. 
Les   malades   eux-mêmes   étaient  forcés  de  travailler. 

J'avais  cependant  dressé  et  remis  au  chef  du  camp 
une  liste  de  prisonniers  que  leur  état  devait  exempter 
de  corvées.  On  n'en  tint  aucun  compte,  et  si  les  prison- 
niers réclamaient,  en  faisant  observer  qu'ils  étaient 
sur  la  liste  des  exemptés,  la  brute  bulgare  chargée  de 
les  conduire  à  la  corvée,"  à  coups  de  gifles,  à  coups  de 
matraque,  les  obligeait  à  marcher. 

D'autres  fois,  le  prisonnier  puni  était,  pieds  et  mains 
liés,  exposé  débout,  au  soleil  des  heures  entières,  ou 
encore,  comme  je  l'ai  déjà  raconté  à  propos  de  l'hôpital 
de  Kûstendil  et  de  l'hôpital  n  "  10,  de  Sofia,  on  lui  atta- 
chait sur  le  dos  un  sac  rempli  de  cailloux  pesant  de  25  à 
30  kilogs,  et  il  devait  rester  au  soleil  pendant  qu'à 
l'ombre  une  sentinelle  bulgare  veillait  à  l'exécution 
stricte  de  la  punition. 

Il  arrivait  souvent  que  le  chef  du  camp  punissait 
une  baraque  entière.  Tous  devaient  alors  rester  en- 
fermés dans  la  baraque,  privés  d'eau  et  de  nourriture; 
il  ne  leur  était  même  pas  })ermis  de  sortir  pour  satis- 
faire leurs  besoins   naturels. 

On  peut  juger  du  résultat  de  ces  peines  infernales 
qui  étaient  généralement  appliquées  par  les  journées 
les  plus  chaudes.  Beaucoup  tombaient  suffoqués  par 
l'atmosphère  horrible  des  baraques,  et  certains  même 
en  moururent. 

J'ai  vu  de  mes  propres  yeux  ce  sauvage,  le  lieutenant 
Semerdjiev,  battre  lui-même  un  prisonnier  à  coups 
■de  matraque   maniée  à  deux  mains,   frappant   sur   la 
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tête  ou  sur  n'importe  quelle  autre  partie  du  corps;  le 
supplicié  fut  forcé  ensuite  de  rester  debout  des  heures 
entières. 

Ces  faits  se  renouvelèrent  devant  différents  témoins, 
et  plusieurs  moururent  des  suites  de  ces  mauvais  trai- 
tements. 

La  bastonnade  était  fréquente  et  généralement  ap- 
pliquée avec  un  certain  apparat.  Les  officiers  et  tout  le 
camp  étaient  alors  réunis  en  carré  et  suivant  le  bon 
plaisir  du  lieutenant  Semerdjiev,  25  ou  50  coups  pleu- 
vaient  sur  la  victime  désignée. 

Cette  punition  était  même  appliquée  plusieurs  jours 
de  suite  sur  certains  de  ces  malheureux. 

Si  ceux-ci  se  débattaient  ou  se  lamentaient,  le  bour- 
reau ordonnait  de  frapper  plus  fort  et  s'il  trouvait  que 
le  soldat  bulgare  ne  tapait  pas  assez  fort,  il  le  frappait 
lui  aussi. 

Pour  suppléer  aux  baraques  devenues  vraiment  trop 
exiguës,  vu  le  grand  nombre  de  prisonniers  qui  arri- 
vaient toujours,  on  avait  installé  quelques  tentes,  et 
l'on  entassa  dans  chacune  environ  45  personnes. 

Deux  prisonniers  logeant  sous  une  des  tentes  es- 
sayèrent de  se  soustraire  par  l'évasion  au  régime  bar- 
bare auquel  ils  étaient  soumis.  Je  dis  tentèrent,  car  le 
front  serbe  était  si  éloigné,  il  y  avait  tant  de  difficulté 
à  vaincre,  qu'il  était  bien  difficile  de  mener  une  éva- 
sion à  bonne  fin. 

Le  chef  du  camp  fit  bâtonner  tous  les  prisonniers  de 
la  lente  en  question. 

Naturellement,  après  chacun  de  ces  actes  barbares, 
nous  protestions  et  réclamions,  mais  le  chef  du  camp 
refusait  presque  toujours  de  nous  recevoir.  Nous  réus- 
sîmes pourtant  un  jour  à  lui  exposer  nos  protesta- 
tions, il  nous  répondit  qu'il  pouvait  disposer  de  nous 
selon  son  bon  plaisir,  qu'il  avait  sur  nous  droit  de  vie 
et  de.  mort  et  n'avait  de  compte  à  rendre  à  personne. 
«  Du  reste,  ajouta-t-il  en  ricanant,  je  suis  le  Tzar 
des  prisonniers  ». 
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On  peut  se  rendr.e  compte  de  quoi  était  capable  un 
homme  d'une  pareille  mentalité.  Et  le  capitaine  bul- 
gare Semerdjiev  est  resté  chef  au  camp  de  Gorno 
Panitcherevo,  du  mois  d'octobre  1915  au  mois  de  fé- 
vrier 1918. 

Que  de  Serbes  ont  été  envoyés  dans  l'autre  monde 
par  cette  brute,  que  d'innocents  ! 

Le  droit  de  mort  !  Le  capitaine  Semerdjiew  en  a  usé 
largement.  Le  lieutenant  français  Richardot,  le  capi- 
taine anglais  Harris,  le  docteur  en  droit  S.  Nechitch  et 
le  sous-lieutenant  Létich  (de  Negotin  sur  le  Timok) 
possèdent  tous  les  documents  relatifs  à  neuf  assassi- 
nats, commis  sous  leurs  yeux. 

Le  mobile  de  ces  crimes  était  de  jeter  la  terreur 
dans  le  camp,  afin  de  pouvoir  impunément  exercer 
son  commerce  illicte  et  ses  vols. 

Pendant  mon  séjour  au  camp,  un  assassinat  fut 
commis,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

J'ai  parlé  précédemment  d'une  Commission  venue 
au  commencement  de  juillet,  afin  de  choisir  des  gens 
valides  pour  les  corvées. 

Comme  à  ce  moment  il  y  avait  épidémie  de  typhus, 
on  mit  les  400  prisonniers  choisis  pour  la  corvée  dans 
un  coin  du  camp,  entourés  de  fils  de  fer  spéciaux,  et 
selon  l'usage  bulgare,  ils  firent  leur  quarantaine  à  la 
belle  étoile. 

Un  de  ces  prisonniers,  qui  était  interné  avec  son 
père  et  son  frère,  fut  appelé  à  une  heure  du  matin  par 
la  sentinelle  bulgare,  et  lorsqu'il  fut  à  portée  de  son 
fusil,  le  soldat  lui  tira  dessus  et  le  blessa  mortellement 
à  l'abdomen. 

Le  malheureux  cria  et  se  lamenta  jusqu'à  5  heures 
du  matin,  heure  à  laquelle  il  expira  dans  d'horribles 
souffrances. 

Le  matin,  mis  au  courant  de  l'incident,  j'allais  trou- 
ver le  chef  du  camp  et  lui  exprimai  mon  étonnement 
de  ce  qu'on  n'avait  appelé  auprès  du  blessé  aucun  des 
trois  médecins  que  nous  étions  en  ce  moment.  Semerd- 
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jiev  nie  répondit  évasivement  qu'un  infirmier  l)ulgare 
avait  fait  le  nécessaire.  .le  <leniandai  alors  à  procéder 
à  l'autopsie  avec  mes  confrères,  ce  qui  était  absolu- 
ment réglementaire,  mais  il  me  répondit  que  c'était 
superilu  el  que,  du  reste,  la  victime  était  déjà  enterrée. 

Je  voulus  ensuite  savoir  pour  quelle  raison  ce  jeune 
serbe  avait  été  tué.  Semerdjiev  me  dit  alors  qu'il  cher- 
chait à  s'évader. 

Or,  au  moment  de  l'assassinat,  le  jeune  homme  des- 
cendait des  lieux  d'aisance,  pieds  et  tête  nus,  en  bras 
de  chemise,  sans  aucun  bagage  et  sans  provisions.  Le 
mensonge  était  donc  fînç/rant  et  l'assassinat  bien  pré- 
médité. 

A  proximité  de  cet  endroit,  les  officiers  français  et 
anglais,  les  prêtres  serbes  étaient  entassés  sous  les 
tentes  pour  faire  la  quarantaine  nécessaire  avant  de 
partir  vers  un  autre  camp.  Tous  peuvent  témoigner 
des  circonstances  de  cet  assassinat. 

Les  officiers  eux-mêmes  n'étaient  pas  exempts  de 
vexations. 

Des  perquisitions  avaient  lieu  dans  leur  bara- 
que. Le  matin,  de  très  bonne  heure,  le  surveillant 
du  camp,  un  simple  soldat,  passait  leur  donner  l'ordre 
de  ne  pas  sortir  jusqu'à  l'arrivée  du  chef  du  camp.  On 
attendait  toute  la  matinée  dans  la  chaleur  de  la  bara- 
que, sans  pouvoir  prendre  l'air  au  dehors,  que  le  chef 
du  camp  voulût  bien  se  montrer.  Il  venait  tranquille- 
ment après  son  déjeuner  et  procédait  à  des  fouilles 
complètes  et  méticuleuses.  Pour  cela,  certains  officiers 
étaient  entièrement  déshabillés  et  chaque  partie  de 
leurs  vêtements  soigneusement  visitée. 

Les  officiers  qui,  consignés  à  la  chambre,  avaient 
souffert  de  la  chaleur  et  de  la  soif,  avaient  par-dessus 
le  marché  manqué  le  déjeuner. 

J'ai  vu  le  fait  se  produire  plusieurs  fois. 

Un  lieutenant-colonel  bulgare  étant  venu  au  camp, 
sous  prétexte  de  s'informer  des  desiderata  des  officiers, 
ceux-ci  et  plus   spécialement  un  commandant  et  un 
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sous-lieulenant  se  plaigiiiienl  des  percjuisitions  fré- 
quentes dont  ils  élaieiil  roljjel,  el  de  la  retenue  illégale 
de  leur  argent.  Le  lieutenant  Semerdjiev,  niis  au  cou- 
rant par  le  lieutenant-colonel  lui-même,  fit  un  faux 
rapport  sur  les  deux  plaignants  et  les  fit  envoyer  dans 
le  camp  d'Haskovo  où  les  officiers  étaient  encore  plus 
maltraités. 

Il  nous  était  permis  d'écrire  deux  cartes  postales,  le 
1  "  et  le  15  de  chaque  mois.  Il  fallait  que  ces  cartes  fus- 
sent écrites  en  bulgare  ou  en  allemand.  C'était  d'ail- 
leurs une  simple  formalité,  car  les  cartes  ne  partaient 
jamais.  Elles  étaient  déchirées  et  jetées  au  vent.  J'ai 
trouvé  moi-même  une  de  mes  propres  cartes  déchirée 
près  du  bureau  du  camp. 

Le  même  sort  était  réservé  aux  lettres  qui  nous 
étaient  adressées.  Rarement,  elles  nous  étaient  remises. 

Les  colis  ne  nous  arrivaient  que  de  la  Serbie  occu- 
pée par  les  Bulgares,  encore  fallait-il  que  les  adresses 
fussent  écrites  en  Bulgare..  Malgré  cela,  ils  ne  nous 
étaient  remis  qu'après  avoir  été  ouverts,  et  en  partie 
allégés  de  leur  contenu.  Ils  arrivaient  le  plus  souvent 
avec  un  tel  retard  que  tout  était  gâté  ou  moisi. 

Pour  ma  part,  pendant  ma  captivité  de  trois  années, 
je  n'ai  reçu  qu'un  seul  colis  de  Genève,  envoyé  par  l'in- 
termédiaire de  la  Croi.v-Rouye  bulgare.  A  mon  retour, 
j'ai  su  que  l'on  m'en  expédiait  deux  par  mois. 

Quant  aux  mandats,  c'était  tout  un  système  de  vols 
et  d'escroqueries. 

Le  chef  du  camp  faisait  signer  en  blanc  le  destina- 
taire du  mandat,  puis  il  lui  remettait  une  somme  tou- 
jours très  inférieure  à  la  somme  portée  sur  le  papier. 
Les  abus  de  cette  sorte,  commis  par  le  lieutenant  Se- 
merdjiev sont  de  tous  genres;  ils  sont  du  reste  bien 
connus  de  M.  Sv.  Hadjitch,  député,  de  M.  Simitch, 
commerçant  de  Tchoupria. 

Les  internés  civils  furent  saignés  à  blanc  par  ce  bul- 
gare. Avant  de  libérer  un  interné,  il  se  faisait  tou- 
jours donner  le  plus  d'argent  ({u'il  pouvait,  sous  pré- 
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texte  qu'il  faisait  une  faveur  alors  qu'il  avait  en  main 
l'ordre  de  libération. 

Il  faudrait  tout  un  volume  pour  raconter  en  détail 
tous  les  procédés  dont  il  usait. 

Les  plus  écorchés  par  lui  furent  les  internés  d'Alexi- 
natz  et  de  Tchoupria  :  MM.  Trifounatz,  Voulétitch, 
Stamenkovitcli,  Yovanovitch,  Popovitch,  etc.. 

Tous  étaient  bons  à  exploiter,  les  malades,  même 
les  morts.  Pour  ces  derniers,  quels  qu'ils  fussent,  ils 
étaient  presque  toujours  réduits,  sur  l'acte  dressé 
par  le  bureau,  à  l'état  d'indigents.  On  ne  trouvait  rien 
sur  eux  et  rarement  ils  avaient  quelque  chose  en  dé- 
pôt. 

Le  docteur  serbe  Voukomanovitch,  qui  mourut  du 
typhus  exanthématique  en  janvier  1917,  fut  volé  de 
toutes  ses  valeurs  et  de  l'or  qu'il  avait  sur  lui;  il  ne 
lui  fut  reconnu  qu'une  somme  de  600  levas. 

Le  lieutenant  invalide  Djourovitch,  dont  nous  avons 
parlé  au  commencement  de  ce  récit,  dût  payer  100  fr. 
pour  être  envoyé  à  Stara  Zagora,  afin  de  faire  réparer 
sa  jambe  de  bois  cassée. 

Il  n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  que  Se- 
merdjiev,  au  dire  des  officiers  bulgares  eux-mêmes, 
ait  pu,  depuis  la  guerre,  déposer  en  banque,  plus  de 
cinq  cent  mille  francs,  sans  compter  bien  entendu 
d'autres  valeurs,  bijoux,  etc.. 


L'HOPITAL    DU    CAxMP 


La  huitième  baraque,  placée  à  la  suite  des  autres, 
sans  aucun  isolement,  servait  d'hôpital  de  typhiques  : 
les  malades  étaient  donc  en  contact  permanent  avec 
les  autres  prisonniers. 

Pour  porter  les  morts  au  cimetière,  il  fallait  traver- 
ser tout  le  camp.  On  conçoit  que  dans  ces  conditions 
il  était  impossible  d'enrayer  l'épidémie. 
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Je  devais  assister  les  bras  cioisés  à  la  mort  de  mes 
compatriotes. 

Cependant,  à  mon  arrivée  en  ce  lieu  où  l'on  sentait 
la  mort  à  chaque  pas,  je  demandai  immédiatement 
trois  choses  au  chef  de  camp,  comme  étant  absolu- 
ment indispensables    : 

D'abord  que  mon  confrère  roumain,  le  docteur  Men- 
del,  que  je  devais  remplacer,  restât  au  camp,  un  seul 
médecin  étant  absolument  insuffisant  pour  un  etïectif 
de  4.000  hommes,  parmi  lesquels  régnait  l'épidémie. 
Ce  docteur  prisonnier  était  d'autant  plus  indiqué  pour 
rester,  qu'il  venait  lui-même  d'avoir  le  typhus. 

Ensuite,  je  réclamai  énergiquement  le  transfert  im- 
médiat de  l'hôpital  en  dehors  du  camp. 

Troisièmement,  l'isolement  complet  du  camp  pen- 
dant la  durée  de  l'épidémie  :  ni  sortants,  ni  entrants 
nouveaux,  et  en  outre,  naturellement,  les  moyens  de 
combattre  efficacement  le  fléau. 

Mais,  on  n'accepta  pas  cette  condition  si  simple  et 
qu'imposait  un  sens  élémentaire  de  l'humanité.  Cha- 
que jour  arrivaient  de  nouveaux  prisonniers  et  de  nou- 
veaux internés.  Au  mois  de  juillet,  en  pleine  épidémie, 
tous  les  officiers  serbes  des  divers  camps  bulgares, 
110  environ,  furent  amenés  au  camp  de  Panitcherevo; 
aussi,  payèrent-ils  un  fort  tribut  à  la  morl. 

Sur  le  premier  point  seulement,  j'obtins  satisfaction. 
Le  docteur  Mendel  fut  maintenu  au  camp. 

Quinze  jours  plus  tard,  il  nous  arriva  un  troisième 
confrère,  le  médecin  russe,  docteur  Kalandari,  qui 
fut  envoyé  au  camp,  comme  j'y  fus  envoyé  moi-même, 
par  représailles.  Nous  n'étions  pas  de  trop,  étant  donné 
le  nombre  de  malades,  dont  20  ou  30  mouraient  cha- 
que jour. 

Quant  au  transfert  à  l'hôpital,  malgré  toute  mon  in- 
sistance, il  fallut  attendre  25  jours  pour  l'obtenir. 
C'est  alors  seulement  que  l'on  fit  ce  qui  aurait  dû 
être  fait  dès  le  premier  jour  de  l'apparition  de  l'épi- 
démie. 
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Combien  de  vies  auiaienl  été  épargnées  et  conser- 
vées ! 

La  faute  en  incombe  à  toutes  les  autorités  bulgares, 
tant  militaires  que  sanitaires,  mais  surtout  au  chef  du 
camp  de  Gorno-Panitctierevo,  au  lieutenant  Semerd- 
jiev  et  au  médecin  divisionnaire  de  Stara  Zagora,  le 
docteur  Reben,  dont  dépendait  le  camp  au  point  de  vue 
sanitaire. 

On  installa  donc  les  malades  typhiques  sous  les  ten- 
tes. Seuls,  les  malades  ayant  de  la  température  étaient 
couchés  sur  des  lits  à  tréteaux  avec  un  peu  de  paille. 
Les  convalescents  étaient  couchés  à  même  la  terre,  et 
il  fallut  attendre  encore  3  semaines  pour  avoir  un  peu 
de  paille  à  leur  donner. 

Avec  ces  mêmes  malades,  il  se  passait  une  chose 
inouïe  et  horrible. 

Cet  hôpital  (si  l'on  peut  appeler  ainsi  les  tentes  où 
gisaient  les  malades),  dépendait  entièrement  du  chef 
du  camp.  Or,  il  avait  donné  l'ordre  que  le  lait  fut  pres- 
crit seulement  aux  malades  ayant  de  la  température; 
tous  les  autres,  c'est-à-dire  les  convalescents  de  ty- 
phus exanthématique,  étaient,  tout  de  suite  après  la 
chute  de  la  température,  mis  à  l'ordinaire  du  camp. 

On  comprend  alors  très  facilement  pourquoi  la  mor- 
talité de  typhus  exanthématique  atteignait,  au  camp 
de  Panitcherevo,  70  à  80  %. 

Le  docteur  Mendel,  chargé  du  traitement  des  typhi- 
ques, avait  bien  essayé  de  réagir  contre  l'ordre  de  ce 
malfaiteur  bulgare,  mais  force  lui  fut  de  céder. 

D'ailleurs,  l'infirmier  bulgare  du  camp,  Ilia  (dont 
j'ai  oublié  le  nom  de  famille),  se  chargeait  de  l'exécu- 
tion de  l'ordre  de  son  chef. 

D'après  celui-ci,  les  malades  ne  recevaient  qu'un 
litre  de  lait  par  jour  chacun.  Ce  lait,  avant  d'être  porté 
aux  malades,  devait  passer  d'abord  par  l'ambulance 
bulgare,  où  l'infirmier  Ilia  avait  son  petit  bureau. 
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Là,  il  était  fortement  entamé  par  ledit  Ilia,  et  par 
d'autres  employés  du  bureau  du  camp,  et  j'ai  moi- 
même  vu  deux  officiers  bulgares  y  puiser  à  volonté. 

On  peut  juger  par  cela  combien,  à  la  fin  du  compte, 
il  en  restait  pour  les  malades. 

Nous  avions  bien  essayé,  par  des  collectes  faites  par- 
mi nous,  d'augmenter  la  quantité  de  lait  des  malades,, 
mais  la  chose  n'était-  point  facile. 

J'ai  parlé  précédemment  d'une  Commission  bulgare 
venue  au  commencement  de  juillet,  chercher  au  camp 
des  hommes  de  corvée.  Je  profitai  de  l'occa- 
sion pour  porter  ces  faits  à  la  connaissance  des 
deux  médecins  membres  de  cette  Commission  : 
le  docteur  Reben,  médecin  de  la  division  et  le  docteur 
Vazov,  médecin-chef  de  l'hôpital  de  Stara  Zagora  et 
leur  demandai  d'annexer  l'hôpital  du  camp  à  l'hôpital 
de  Stara  Zagora. 

En  sa  qualité  de  médecin  dont  dépendait  le  camp,  le 
docteur  Reben  procéda  tout  de  suite  à  une  enquête 
sommaire,  mais  c'est  le  29  août  seulement  (ma  deman- 
de datait  du  2  juillet)  que  l'hôpital  du  camp  passa 
sous  la  direction  de  l'hôpital  de  Stara  Zagora. 

En  même  temps,  j'avais  fait  la  proposition  de  cons- 
truire, pour  l'hiver  prochain,  au  moins  deux  bâti- 
ments spéciaux  pour  les  besoins  de  l'hôpital  du.  camp. 

Grâce  à  cette  mesure,  si  imparfaite  et  si  insuffi- 
sante fut-elle,  du  transfert  des  contagieux,  grâce  aussi 
aux  efforts  de  mes  confrères  prisonniers,  l'épidémie 
avait  diminué  sans  cesser  complètement.  Il  faut  ajou- 
ter que  le  nombre  des  prisonniers  avait  diminué  aussi, 
plus  d'un  millier  ayant  été  pris  pour  différents  chan- 
tiers et  différentes  corvées. 

Au  mois  d'août  1917,  le  médecin  russe  fut  envoyé 
à  l'hôpital  bulgare  de  Stara  Zagora  où,  peu  après,  le 
suivit  également  le  médecin  roumain,  de  sorte  qu'à 
partir  du  mois  de  septembre,  je  restai  seul  médecin  du 
(^mp. 


Un  beau  jour,  sans  prendic  mon  avis,  ni  me  con- 
sulter, le  chef  (lu  camp,  Scmerdjiev  donna  un  ordre  : 
les  tentes  servant  à  abiiter  les  malades  furent  sup- 
primées, et  l'hôpital  de  nouveau  rentra  au  camp.  Il 
restait  encore  quelques  typhi([ues.  Eux  aussi,  bien  en- 
tendu, rentraient  au  camp  :  on  les  disposa  dans  deux 
cabanes  (des  murs  faits  de  branchages  et  de  terre,  un 
toit  dessus,  une  ])orte  et  une  petite  lucarne)  qui  se 
trouvaient  sur  la  terrasse  du  haut,  près  de  la  cuisine 
et  des  fosses  d'aisance,  tout  à  fait  à  proximité  d'autres 
cabanes  habitées  par  des  prisonniers,  et  surtout  par 
des  femmes.  • 

L'etfet  ne  se  fit  pas  attendre  :  l'épidémie  de  typhus 
se  déclara  de  nouveau  et  alla  chaque  jour  en  augmen- 
tant. 

Toutes  mes  démarches  restèrent  sans  effet.  On  ne 
donnait  pas  de  linge  de  rechange,  le  temps  ne  permet- 
tait pas  de  prendre  de  bains  à  la  rivière,  et  on  n'autori- 
sait pas  les  prisonniers  à  utiliser  les  bains  turcs;  nous 
manquions  aussi  bien  de  médicaments  que  de  savon. 
Une  grande  étuve  à  désinfection  avait  été  ramenée  à 
Stara  Zagora,  et  j'ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à 
l'avoir  à  nouveau  pour  le  camp. 

L'on  revenait  à  l'état  de  choses  que  j'avais  trouvé 
en  arrivant  et  qui  durait,  par  la  volonté  des  Bulgares, 
depuis  l'apparition  de  l'épidémie,  c'est-à-dire  depuis 
le  mois  de  janvier  1917. 

Donc,  à  nouveau,  une  baraque  où  logeaient  les  pri- 
sonniers fut  prise  pour  le  service  de  l'hôpital,  et  les 
typhiques  restèrent  éparpillés  dans  les  petites  cabanes 
que  j'ai  décrites  plus  haut. 

La  situation  devint  à  nouveau  très  critique  pour 
la  vie  des  prisonniers,  et  les  autorités  bulgares,  encore 
une  fois,  ap|)liquèrent  ici  le  système  qui  leur  était  cher; 
laisser  les  épidémies  exterminer  les  prisonniers  serbes. 

Le  médecin  divisionnaire,  le  docteur  Reben,  tonnait, 
paraît-il,  à  Stara  Zagora;  de  son  bureau  il  envoyait  au 
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camp  des  ordres  sévères  contre  le  Iléau  et  menaçait  de 
me  traduire  en  conseil  de  guerre  si  je  n'arrivais  pas  à 
enrayer  la  maladie. 

Une  fois  seulement,  le  chef  du  camp  me  donna  à 
lire  un  de  ces  ordres  émanant  de  la  division.  En  gé- 
néral, il  se  contentait  de  me  les  communiquer  verbale- 
ment. A  tous  ces  ordres,  je  répondais  par  une  seule 
prière,  celle  de  voir  un  jour  le  docteur  Reben  venir 
dans  le  camp. 

Elï'ectivement,  et  de  nouveau  pour  le  triage  des  pri- 
sonniers ^ptes  aux  travaux  —  car  il  n'était  resté  que 
des  invalides,  des  impotents,  des  malades  et  des  épui- 
sés —  un  jour  arriva  une  Commission  bulgare  dont 
faisait  partie  encore  les  docteurs  Reben  et  Vasov. 

Je  finis  par  les  amener  tous  les  deux  d'abord  à  l'hô- 
pital des  maladies  générales  (comme  je  l'ai  dit  une 
baraque  servait  à  cet  effet),  et  ensuite  dans  les  caba- 
nes des  typhiques. 

Je  montrai  à  ces  Messieurs  la  situation  misérable  de 
mes  pauvres  compatriotes,  malades  et  mourants,  cou 
chés  par  terre  sur  un  peu  de  paille,  sans  linge,  mal 
nourris,  sans  médicaments. 

Le  médecin  principal  de  1"  classe  de  l'armée  bulgare 
le  docteur  Reben,  se  tournant,  au  sortir  de  la  baraque, 
vers  son  confrère  bulgare  et  moi  nous  dit  :  ^i  Pour  ces 
malades,  on  peut  vraiment  leur  appliquer  les  vers  du 
Dante  :  «  Laissez  toutes  vos  espérances,  ô  vous,  qui 
entrez  ici  ». 

A  son  tour,  le  médecin-chef  de  l'hôpital  militaire 
de  Stara  Zagora,  le  médecin  principal  de  2"  classe,  le 
docteur  Vazov,  frère  du  poète  Ivan  Vazov,  me  dit  après 
la  visite  des  typhiques  :  «  Vraiment,  sans  l'avoir  vu, 
je  n'aurais  jamais  cru  à  une  pareille  misère  ». 

Le  même  fait  est  connu  de  MM.  Mayer,  Keller, 
Fritch,   secrétaires  de   l'Union   Chrétienne. 

Tout  commentaire  sur  l'élat  où  se  trouvaient  mes 
malades  serait  superllu. 


-  73  - 

D'autres  maladies  régnaient  également  parmi  les 
prisonniers  :  la  vermine  avec  lésions  de  grattage  al- 
lant jusqu'aux  ulcérations  profondes,  la  tuberculose, 
le  scorbut,  la  faiblesse  générale,  diverses  entérites, 
érysipèles,  plaies  infectées,  phlegmons,  etc.. 

Non  seulement,  comme  je  viens  de  le  mentionner, 
nous  manquions  trop  souvent  de  médicaments  :  qui- 
nine, bismuth,  mais  c'était  encore  j)is  pour  le  matériel 
de  pansement   :  ouate,  teinture  d'iode,  etc.. 

Nous  dressions  la  liste  des  médicaments  ou  objets 
de  pansement  les  plus  indispensables  pour  nos  mala- 
des, mais  on  ne  nous  envoyait  généralement  qu'un 
quart  de  ce  que  nous  demandions. 

Parfois,  c'était  l'infirmier  Ilia  qui  changeait  nos  lis- 
tes, faites  d'accord  avec  le  pharmacien  roumain;  d'au- 
tres fois,  c'était  le  dépôt  de  la  pharmacie  militaire  de 
Stara  Zagora  qui  refusait  la  liste. 

Il  nous  était,  en  plus,  enjoint  de  ne  demander  de 
médicaments  qu'une  fois  par  mois...     , 

A  cela  aussi,  nous  avons  essayé  de  remédier.  C'est 
grâce  surtout  au  dévouement  de  M.  K.  Mayer,  secré- 
taire de  l'Union  chrétienne  universelle  des  Jeunes 
Gens,  cjue  nous  pûmes  acheter,  avec  notre  argent,  des 
médicaments. 

Dans  ces  conditions  si  dures  et  si  pénibles,  payant 
naturellement  un  large  tribut  à  la  mort,  nous  avons 
atteint  le  mois  de  novembre. 

Le  froid  s'annonçait  déjà  très  fort,  et  à  la  fin  du 
mois,  nous  eûmes  des  journées  glaciales.  Dans  les  ba- 
raques, pas  de  poêles,  pas  de  bois  ni  de  charbon. 

A  une  centaine  de  mètres  des  baraques,  on  cons- 
truisait deux  bâtiments  très  étroits,  dont  le  chef  du 
camp  nous  disait  qu'ils  serviraient  de  magasin  du 
camp. 

Un  jour,  MM.  Reben  et  Vazov  vinrent  visiter  ces 
constructions  et  j'appris  d'eux  que  ces  nouvelles  bara- 
ques devaient  servir  d'Iiôpital  à  l'avenir    :  l'une  pour 
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les  maladies  infectieuses  et  l'autre  pour  les  maladies 
générales,  mais  ni  l^ne  ni  l'autre  n'étaient  sèches  ni 
terminées;  elles  n'avaient  ni  plafond  (un  simple  toit 
seulement),  ni  plancher,  ni  cadres  en  hois  pour  les  fe- 
nêtres, ni  poêles,  etc.. 

Le  docteur  \'azov,  sur  mon  insistance,  dit  explici- 
tement au  chef  du  camp  que  l'hôpital  du  camp  était 
une  dépendance  de  celui  de  Stara  Zagora,  dont  il  avait 
la  direction,  et  (|ue  lorsque  tout  serait  terminé,  il  de- 
vait envoyer  des  voituies  pour  chercher  à  l'économal 
de  l'hôpital,  100  lits  avec  le  matériel  de  rouchag;  né- 
cessaire. 

Mais  le  chef  de  camp  n'en  tint  aucun  compte,  et  un 
beau  jour,  précisément  à  une  période  de  grand  froid, 
il  ordonna,  à  mon  insu,  le  transport  des  malades  de  la 
baraque  et  des  typhiques  dans  ces  nouvelles  construc- 
tions. 

Inutilement,  je  m'y  opposai. 

Le  surveillant  du  camp,  Georges  Ganev  et  l'infirmier 
Ilia  me  répondirent  qu'ils  avaient  l'ordre  du  chef  et 
qu'ils  devaient  l'exécuter. 

Le  lieutenant  Semerdjiev  eut  la  délicate  attention 
de  quitter  le  camp  après  avoir  donné  cet  ordre  et  de 
partir'  pour  Stara  Zagora. 

On  devine  facilement  ce  qu'il  advint  di.->  malades 
couchés  par  terre  dans  des  baraques  sans  poêles,  dont 
l'une  n'avait  ni  j^ortes  ni  fenêtres  :  la  mcme  jniit,  cinq 
malades  moururent  de  froid  et  deux  autres  moururent 
dans  ta  niatinée  du  lendemain. 

Quand  je  protestai  auprès  du  chef  du  cani]),  il  îit 
semblant  de  se  fâcher  contre  ses  subordonnés  et  les 
traita  d'idiots. 

Je  portai  le  fait  à  la  connaissance  du  docteur  Rclien, 
mais  y\.  Semerdjiev  ne  fut  nullement  inquiété. 

Comme  bien  on  pense,  la  morbidité  et  la  morta- 
lité augmentaient  rajjidement,  et  le  tvphus  pienait  à 
nouveau  des  proportions  fort  inquétanles. 


/o  — 


Après  avoir  dans  ce  camp  même,  dès  mo'i  arrivée, 
contracté  une  entérocolite  qui  est  passée  à  l'état  cîiro- 
nique,  après  avoir  souffert  au  mois  d'octobre  d'accès 
de  paludisme,  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  da 
décembre  1917,  je  tombai  malade  à  mon  tour  du  ty- 
phus exanthématique. 

Ma  convalescence  fut  longue,  et  j'ai  eu  une  série  de 
complications  dont  je  ne  suis  pas,  à  l'heure  actuelle 
(été  1919),  complètement  remis. 

J'ai  dit  précédemment  que  j'étais  resté  seul  médecin 
au  camp.  Par  suite,  quand  je  fus  malade,  le  camp, 
avec  son  nombre  considérable  de  prisonniers  et  plu- 
sieurs centaines  de  malades,  en  pleine  épidémie,  est 
resté  huit  jours  sans  médecin. 

En  effet,  le  médecin  roumain,  M.  le  docteur  Mendel, 
ne  fut  envoyé  que  le  huitième  jour  de  ma  maladie.  Je 
ne  l'ai  naturellement  su  qu'après,  ayant  à  ce  moment 
complètement  perdu  connaissance  et  étant  en  proie  à 
un  très  fort  délire. 

On  peut  juger  de  l'empressement  et  de  la  conscience 
dont  témoignaient  les  autorités  sanitaires  bulgares, 
surtout  leur  chef,  M.  le  docteur  Reben,  de  Stara  Za- 
gora,  quand  il  était  question  de  malades  serbes. 

J'ajoute,  en  passant,  que  ce  dernier  n'a  pas  jugé 
nécessaire  de  me  rendre  visite  pendant  ma  convales- 
cence, un  jour  qu'il  était  venu  au  camp  en  inspection. 


DIVERS 


Sous  ce  titre,  je  veux  passer  en  revue  divers  faits 
qui  se  sont  produits  au  camp  et  qui  sont  très  instruc- 
tifs pour  la  constatation  de  la  mentalité  et  des  mé- 
thodes bulgares. 

Dans  le  camp  de  Panitcherevo,  il  y  avait  des  offi- 
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ciers  serbes  (les  officiers  fiançais  el  anglais  fuient  en- 
voyés au  camp  de  Philippopoli  dans  le  courant  de  juil- 
let 1917),  des  prêtres  serbes,  des  prisonniers  de  guerre 
serbes,  russes  et  roumains,  les  premiers  étant  en  très 
grande  majorité,  mais  surtout,  il  y  avait  beaucoup 
d'intefnés  serbes  et  il  en  venait  chaque  jour. 

Presque  tous  les  internés  qui  avaient  de  l'argent  en 
dépôt  chez  le  chef  du  camp,  ou  dont  on  pensait  qu'ils 
avaient  de  l'argent  sur  eux,  sont  morts  à  l'hôpital. 
Tels  les  députés  :  Yevtitch  de  Loukovitza  près  de  Svi- 
laïnatz,  Yovanovitch  de  Pojarevatz,  Stankovitch  de 
Kladovo,  lieutenant-colonel  Babitch  de  Paratchin,  lieu- 
tenant Stanoiévitch  de  Nich,  Mata  Tossato,  commer- 
çant de  Svalaïnatz,  etc.. 

Curieuse  coïncidence  :  Faut-il  croire  que  le  chef  du 
camp,  Semerdjiev,  au  sujet  de  leur  mort,  était  de  con- 
nivence avec  son  subordonné,  l'infirmier  lîia  ?  J'ai 
appris  que  Semerdjiev,  au  début  de  1918  ,  après  son 
départ  de  Panitcherevo,  avait  été  déféré  devant  une 
Cour  Martiale  pour  vols  au  préjudice  de  l'Etat  bulgare, 
et  avait  été  condamné  à  une  peine  de  plusieurs  années 
de  prison. 

L'hôpital  du  camp,  non  seulement  manquait  très 
souvent  de  médicaments,  mais  il  ne  disposait  d'aucun 
instrument  ou  outil  de  médecin.  Or,  pour  faire  le  ca- 
thétérisme  à  un  malade  atteint  au  cours  du  typhus 
ou  d'une  autre  maladie,  de  rétention  d'urine,  ou  pour 
faire  un  lavement  ou  une  injection  sous-cutanée,  l'in- 
firmier bulgare  Ilia  se  faisait  payer  ses  services,  pré- 
tendant que  les  instruments  étaient  sa  propriété  pri- 
vée. Ainsi,  un  lavement  était  taxé  2  francs,  le  cathé- 
térisme  4  francs,  etc.. 

Je  sais  pertinemment  que  ce  fut  le  cas  pour  Trifou- 
natz  d'Alexinatz  el  pour  feu  le  prêtre  serbe  Militch 
Popovitch  de  Rabvovo-Pojarévatz. 

Ce  dernier  souffrait  d'une  occlusion  intestinale.  L'o- 
pération s'imposait  donc,  car  nous  avions  essayé  préa- 
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lablement  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir.  Pour  le 
sauver,  il  ne  restait  que  cette  ressource. 

Le  camp  ne  possédait  ni  instruments,  ni  salle  d'opé- 
rations, ni  chirurgien. 

Comme  le  cas  était  des  plus  urgent,  je  demandai  par 
téléphone  au  docteur  Reben,  l'autorisation  de  faire 
transporter  le  malade  à  Slara  Zagora  pour  qu'il  fût 
opéré,  et  je  m'engageais  à  prendre,  moi-même,  tous 
les  soins  les  plus  minutieux  au  sujet  de  la  désinfection 
et  du  transport.  Mais  le  médecin  divisionnaire  refusa 
net,  et  le  prêtre  serbe,  M.  Popovitch,  mourut  f^utc 
d'avoir  été  opéré. 

Le  docteur  Reben  est  également  responsable  de  la 
mort  de  beaucoup  d'autres  prisonniers  serbes,  chez  qui 
l'opération  s'imposait  également  à  cause  de  l'infection 
des  plaies,  des  fractures  compliquées,  etc.. 

Un  autre  malade,  l'agronome  diplômé,  Hadji  Ilitch 
(Georges,  d'Alexinatz),  mourut  parce  que  l'infirmier 
bulgare  Ilia,  à  l'insu  du  médecin  traitant  (M.  Mendel), 
avait  interdit  au  personnel  de  le  soigner. 

Le  chef  du  camp  ne  permettait  pas  le  passage  à 
l'hôpital  des  prisonniers  qui  étaient,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  enfermés  dans  le  cachot  du  camp.  Il 
sévissait  surtout  contre  ceux  qui  avaient  essayé  de  s'é- 
vader; il  leur  faisait  subir  des  traitements  si  brutaux, 
qu'il  s'en  est  suivi  chez  plusieurs  de  larges  plaies  qui 
s'infectèrent  vite,  et  les  malheureux  moururent  dans 
la  prison  même. 

Le  docteur  Reben  a  également  refusé  (année  1917), 
l'envoi  à  Stara  Zagora,  pour  opération  nécessitée  par 
des  blessures  de  guerre,  de  plusieurs  officiers  serbes; 
tels  le  lieutenant  T.  Djordjevitch,  qui  avait  une  plaie 
pénétrante  du  poumon,  avec  hémothorax,  le  capitaine 
M.  Voïnovitch,  invalide,  pour  fistule,  suite  de  blessures 
de  guerre,  avec  lésions  du  nerf  sciatique  et  du  plexus 
lombaire,  et  d'autres  encore. 

Plusieurs  autres  officiers  serbes,  qui  avaient  besoin 
d'un  traitement   spécial  pour  les  maladies   des  voies 
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pulmonaires,  des  voies  digestives,  maladies  nerveuses 
ou  autres,  n'ont  pu  être  évacués  sur  les  hôpitaux  où 
se  traitaient  leurs  afTections,  le  docteur  Reben  refu- 
sant toujours  le  transfert. 

Le  docteur  Nikolas  Sassos,  d'origine  grecque,  méde- 
cin d'arrondissement  en  Serbie,  resté  avec  les  blessés 
d'après  l'ordre  de  notre  quartier  général,  avait  été  ra- 
mené à  Nich  et  enfermé  dans  la  citadelle.  Là,  on  lui 
avait  pris  tout  son  argent  et  ses  valeurs,  et  comme  il 
protestait,  on  lui  avait  infligé  une  forte  bastonnade. 

Il  a  été  ensuite  déporté  en  Bulgarie,  mais,  à  la  suite 
de  ces  mauvais  traitements,  des  troubles  mentaux  très 
sérieux  s'étaient  déclarés  chez.  lui. 

Non  seulement  au  chef  de  camp,  mais  chaque  fois 
que  j'ai  vu  le  médecin  divisionnaire,  j'ai  demandé  de 
faire  transférer  notre  confrère  malade  dans  une  mai- 
son de  santé  de  Sofia.  Ce  fut  toujours  en  vain. 

Quelques  jours  avant  mon  départ  pour  Sofia  (juin 
1918),  le  docteur  Sassos  a  été  emmené  à  Stara  Zagora, 
et,  depuis,  je  l'ai  complètement  perdu  de  vue. 

Dans  les  chantiers  de  travailleurs,  même  indifïé- 
rence  criminelle  de  la  part  des  autorités  bulgares. 

Une  équipe  d'une  cinquantaine  de  prisonniers  ser- 
bes travaillait  dans  une  gare  de  la  ligne  de  Tirnovo. 
Plusieurs  d'entre  eux  étaient  gravement  malades,  et, 
sur  l'avis  d'un  médecin  bulgare,  devaient  être  dirigés 
sur  un  hôpital,  mais  un  ingénieur  bulgare,  sous  les 
ordres  duquel  ils  travailli^ient,  s'y  est  opposé. 

J'ai  parlé  de  ce  cas  à  M.  K.  Mayer,  secrétaire  de 
l'Union  Chrétienne,  qui  m'en  a  affirmé  dans  la  suite 
l'authenticité. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  1918,  je  suis  allé,  en  com- 
pagnie du  nouveau  chef  du  camp,  le  lieutenant  Pap- 
kov  et  du  capitaine  serbe  M.  Yovanovitch,  visiter  nos 
prisonniers  qui  travaillaient  depuis  le  mois  d'août 
1917  au  déblaiement  d'un  bois  dans  une  montagne  et 
qui  y  avaient  passé  tout  l'hiver. 
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Nous  les  avons  trouvés  pâles,  inaigres,  pieds  nus,  les 
vêtements  en  lambeaux. 

J'ai  demandé  à  voir  la  soupe  qu'on  leur  donnait  à 
manger  :  c'était  de  l'eau  chaude  avec  quelques  pom- 
mes de  terre,  mais  en  revanche,  à  côté,  un  bon  ragoùl 
destiné  à  la  sentinelle  bulgare,  répandait  une  odeur 
agréable. 

Pour  finir,  voici  un  bel  exemple  de  la  cruauté  bul- 
gare. Le  pharmacien  roumain,  Alexandre  Tcheple;wiu, 
de  Bucarest,  m'a  montré  son  annulaire  gauche  coupé 
au  niveau  de  la  première  phalange.  Il  avait  été  fait  pri- 
sonnier à  Tutrakaï  (septembre  1910),  et  un  sous-offi- 
cier bulgare  avait  employé  ce  moyen  pour  s'emparer 
de  ses  bagues. 


FIN    DE    L'EPIDEMIE 


C'est  seulement  en  février  1918  que  les  autorités  bul- 
gares se  sont  décidées  à  faire  vraiment  quelque  chose 
pour  assainir  le  camp,  oi^i  l'épidémie  régnait  depuis 
janvier   1917. 

Luttant  contre  toutes  sortes  de  difficultés,  mon  con- 
frère roumain  et  moi,  avons  pu  enfin  triompher  du 
typhus,  qui  a  été  définitivement  jugulé  à  la  fin  de 
mars  1918,  c'est-à-dire  après  avoir  duré  plus  de  14 
mois  et  avoir  fait  un  nombre  effrayant  de  victimes. 

Pour  l'année  1917,  la  statistique  bulgare  de  la  mor- 
talité du  camp  ne  relève  que  980  décès  !  Le  fait  est 
qu'elle  a  été  dressée  par  les  employés  de  bureau  et 
par  l'infirmier  Ilia. 

Mais  le  chifTre  réel  des  décès  est  encore  beaucoup 
plus  terrible. 

Il  faut,  en  eft'et,  ajouter  au  chifTre  bulgare  (qui  n'a 
trait  qu'aux  morts  à  l'hôpital  et  encore  avec  bien  des 
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omissions),  le  nombre  des  morts  non  recensés,  c'esl- 
à-dire  morts  subitement,  morts  de  froid,  morts  dans 
les  baraques,  morts  sans  constatation  d'identité,  en- 
suite les  tués,  assassinés,  morts  des  suites  de  coups, 
etc.. 

C'était  d'ailleurs  aussi  l'avis  de  M.  Totev,  sous-lieu- 
tenant bulgare  qui  a,  en  mars  1918,  remplacé  pendant 
un  certain  temps,  le  chef  du  camp. 

D'après  mes  notes  et  mes  souvenirs  pour  l'année 
1917  et  en  1918  jusqu'à  mon  déplacement  (juin),  le 
total  des  décès  s'élève  au  nombre  effroyable  de  4.000  ! 
Sur  ce  chiffre,  il  y  a  un  mille  pour  les  prisonniers  rou- 
mains et  russes;  le  reste  a  été  fourni  par  nos  prison- 
niers ou  internés. 

Quelques  chiffres  encore  :  sur  18  femmes  qui 
ont  été  au  camp  à  la  fin  de  1917,  il  n'en  restait,  en  fé- 
vrier 1918,  que  6  !  Sur  8  enfants,  il  n'en  est  resté 
qu'un  seul  vivant. 

Sur  les  160  officiers  serbes,  2  seulement  sont  morls 
■  de  maladies  générales,  et  sur  1.58  en  tout,  27  ont  eu  le 
typhus  exanthématique,  ce  qui  veut  dire  que  ce  fléau  a 
atteint  presque  un  cinquième  de  l'effectif. 

Sur  27  officiers  malades  de  typhus,  11  sont  morts, 
ce  qui  fait  40  %  de  mortalité,  quand  on  sait  que  le 
pourcentage  ordinaire  dans  cette  maladie  pendant  l'é- 
pidémie, est  de  18  %  tout  au  plus  ! 

On  voit  quel  large  tribut  ont  payé  au  camp  de  Pa- 
nitcherevo  les  officiers  serbes. 

Le  lecteur  se  souvient  qu'ils  avaient  été  amenés  à 
ce  camp  précisément  au  moment  où  l'épidémie^faisait 
rage. 

D'ailleurs,  pendant  ma  maladie,  les  officiers  serbes 
atteints  de  typhus  avaient  été  placés  dans  la  partie  la 
plus  sombre,  la  moins  aérée,  la  plus  humide  d'un  bâti- 
ment destiné  à  devenir  l'hôpital. 

Lorsque  j'ai  repris  le  service,  j'ai  tout  de  suite  fait 
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évacuer  et  fermer  cette  partie  du  bâtiment.  Pour  beau- 
coup d'officiers  c'était,  hélas  !  tr0p  tard. 

Le  souvenir  que  je  garde  de  cet  enfer  est  le  plus 
terrifiant  de  ma  captivité,  et  tout  ce  que  j'en  ai  pu  dire 
ne  rend  que  très  imparfaitement  le  spectacle  des  hor- 
reurs  auxquelles   j'ai   assisté. 


*^,    B<^   B<^ 
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Chapitre  V. 


DE  NOUVEAU  A  SOFIA 

Au  commencement  du  mois  de  juin  1918,  je  fus  dé- 
placé et  envoyé  à  Sofia,  à  l'hôpital  n"  14. 

Le  médecin-chef  de  cet  hôpital  me  voyant  malade 
et  très  faible-,  me  donna  les  fonctions  de  médecin  aux 
bains  de  Gorna  Bagna  (village  tout  près  de  Sofia),  où 
je  pourrais  me  soigner. 

Le  17  juin,  je  fus  à  nouveau  envoyé  à  l'hôpital  n°  10, 
dont  le  médecin-chef  était  toujours  le  docteur  Sarafov. 

Le  médecin  de  la  division  de  Sofia,  le  docteur  Kira- 
nov,  sur  m^  demande,  m'autorisa  à  habiter  en  ville, 
près  des  bains  où  j'allais  lous  les  jours  de  grand  ma- 
tin, à  l'heure  de  l'ouverture,  afin  d'être  à  temps  à  l'hô- 
pital. 

Mais,  au  bout  de  trois  semaines,  je  reçus  l'ordre  écrit 
du  médecin-chef  de  l'hôpital  n"  10  de  m'installer  dans 
l'hôpital  même. 

Je  fus  à  nouveau  consigné.  Bientôt,  on  m'interdit 
toute  visite.  La  vie  passée  recommençait  pour  moi. 

Dans  l'intervalle,  sur  la  demande  du  Gouvernement 
serbe,  l'ordre  vint  pour  moi  d'être  examiné  par  une 
Commission  médicale  en  vue  de  mon  élargissement. 

Sur  la  proposition  du  docteur  Sarafov,  une  Commis- 
sion spéciale  .composée  de  deux  neurologistes  et  d'un 
psychiatre,  m'examina  seulement  au  point  de  vue  des 
nerfs. 

Cependant,  j'avais  en  outre,  comme  complication  du 
lyphus  exanthématique,  une  pyélonéphrite,  qui  fut 
constatée  officiellement  par  l'Institut  bactériologique 
de  Sofia,  sous  le  n°  5.691,  à  la  date  du'l"  août  1918. 

Les  confrères  bulgares,  membres  de  cette  Commis- 
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sioii,  les  docteurs  Goianov,  Danadjiev  et  Barakov,  n'en 
ont  rien  voulu  savoir. 

Leur  avis  était,  je  l'ai  su  depuis,  que  tout  en  pré- 
sentant encore,  dans  le  domaine  nerveux,  des  traces 
de  maladie,  je  pourrais  me  soigner  à  Sofia, 

J'ai  su  également  que  le  docteur  Sarafov  avait  émis 
l'avis  que  si  l'on  me  laissait  partir  dans  un  pays  neu- 
tre, je  ne  serais  plus  utile  à  la  cause  bulgare  ! 

Une  demande  du  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge  de  Genève,  adressée  au  Gouvernement  bulgare 
en  vue  de  l'application  de  la  Convention  de  Genève  au 
profit  du  docteur  Simitch,  médecin  serbe  et  à  mon  pro- 
fit, resta"  également  sans  effet. 

Le  30  août  1918,  sous  le  n°  15.582,  l'hôpital  n"  10 
me  délivra  un  laissez-passer  pour  la  ville,  en  dehors 
des  heures  de  service,  c'est-à-dire  entre  1  et  4  heures 
de  l'après-midi. 

Par  cet  ordre,  il  m'était  défendu  de  visiter  les  en- 
droits publics,  les  restaurants,  les  cafés,  les  théâtres. 

J'ai  conservé  cet  ordre  sur  moi. 

Mais,  lors  de  la  visite  du  roi  de  Bavière  à  Sofia,  on 
nous  interdit  la  sortie  pendant  5  Jours,  et  lors  de  la 
visite  du  roi  de  Saxe,  pendant  3  jours. 


ENCORE  DES  VEXATIONS 

Par  ordre  n"  16.993  du  15  septembre  1918,  le  méde- 
cin-chef de  l'hôpital  n°  10,  sous  sa  propre  signature, 
m'ordonna  de  mettre  sur  mon  bras  gauche  un  bras- 
sard blanc,  insigne  des  prisonniers  en  Bulgarie. 

Par  trois  fois,  j'avais  reçu  l'ordre  verbal  de  mettre 
le  brassard  blanc,  par  trois  fois  j'ai  expliqué  que  j'a- 
vais droit,  comme  médecin,  à  l'insigne  de  la  Croix- 
Rouge;  force  me  fut  de  me  soumettre  après  cet  ordre 
écrit  et  officiel. 
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Une  plainte  mensongère  de  l'éludianl  en  médecine 
bulgare  Rassolkov,  à  propos  d'une  question  de  service, 
m'attira  un  jour  une  punition  brutale  du  docteur  Sa- 
rafov.  Celui-ci,  sans  prendre  la  peine  de  vérifier  si  la 
plainte  était  fondée,  me  communiqua  le  19  septembre 
1918,  un  ordre  par  écrit  qui  m'envoyait  en  punition 
au  camp  des  prisonniers  de  Sofia. 

Après  avoir  émargé  l'ordre  brutal  et  illégal  de  ce 
confrère  bulgare,  je  m'adressai  directement  au  méde- 
cin divisionnaire,  le  docteur  Kiranov,  qui  tâcha  d'a- 
planir la  chose  et  me  proposa  de  retourner  à  l'hôpital 
n°  10. 

Sur  mon  refus  net  et  catégorique  et  sur  la  déclara- 
tion que  je  lui  fis  que  j'en  avais  assez  des  procédés 
du  docteur  Sarafov  à  mon  égard,  il  me  désigna  pour 
l'hôpital  n°  14,  où  je  m'installais  le  soir  même. 


LA  DELIVRANCE 

Pendant  l'attaque  de  septembre  1918  sur  le  front 
bulgaro-germanique,  il  nous  fut  à  nouveau  défendu  de 
sortir  et  de  recevoir  qui  que  ce  fut. 

Mais  bientôt  vint  le  percement  du  front  bulgare, 
ensuite  l'armistice,  et  j'ai  pris  enfin  ma  liberté  moi- 
même,  sans  plus  avoir  besoin  de  billet  de  sortie  ni  de 
laissez-passer  bulgares. 

Aux  premiers  jours  de  l'ofïensive,  comme  je  me 
trouvais  dans  ma  chambre,  fort  ennuyé  de  ne  pouvoir 
sortir  et  de  n'avoir  aucune  nouvelle,  je  reçus  la  visite 
du  pharmacien  de  l'hôpital  n"  14,  M.  Ghéorghiev,  de 
Philippopoli,  ancien  député  du  parti  Ghéchov,  qui  me 
demanda  :  <  Mais,  vous  ne  sortez  pas,  docteur  ?  Pour- 
quoi donc  ?  »  Je  lui  répondis  que  j'étais  consigné  à  la 
chambre  par  ordre  supérieur.  Il  s'exclama  d'abord  : 
((  C'est  bien  bulgare  !  »  (Blgarska  rabota). 
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Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  il  revint  me  voir. 
Sentant  qu'il  se  passait  quelque  chose  de  grave,  je  lui 
posai  la  question  :  «  Quoi  de  nouveau  ?  »  —  <<  Cela  ne 
va  pas  du  tout  »,  me  répondit-il. 

Le  quatrième  jour,  je  renouvelai  ma  question. 
«  Ecoutez,  me  dit-il,  je  ne  vous  cacherai  pas  que  notre 
front  est  percé,  que  nos  soldats  ne  veulent  plus  se 
hattre  et  que  nos  délégués  sont  partis  pour  Salonique 
demander  l'armistice  ». 

Le  jour  de  la  signature  de  l'armistice,  comme  je  me 
trouvais  dans  une  salle  de  l'hôpital,  j'entendis  M 
Gheorghiev  s'exclamer  d'une  voix  joyeuse  :  «  Où  est 
le  docteur  ?  »  Il  courut  vers  moi  en  criant  :  ■  L'armis- 
tice est  signé,  nous  avons  la  paix,  nous  allons  rede- 
venir alliés  !  ».  Et,  dans  sa  joie,  il  voulut  m'embras- 
;er. 

Ayant  appris  que  le  général  inspecteur  des  prison- 
niers avait  donné  l'ordre  secret  de  ne  pas  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  serbes  et  de  les  laisser  où  ils 
étaient  jusqu'à  nouvel  ordre,  j'eus  hâte  de  me  mettre 
en  contact  avec  les  autorités  serbes. 

Lors  du  succès  des  armées  alliées,  les  prisonniers 
du  camp  de  Sofia  avaient  été  envoyés  en  wagons  à 
bestiaux  fermés  dans  les  camps  de  la  Bulgarie  du 
Nord.  Pendant  4  jours  de  voyage,  les  wagons  étaient 
restés  clos,  et  les  prisonniers  étaient  exposés  à  toutes 
les  sévérités  possibles  et  imaginables. 

Le  retour  à  Sofia  se  fit  presque  dans  les  mêmes 
conditions  au  point  de  vue  de  la  durée  et  de  la  nour- 
l'iture. 

Enfin,  le  17  octobre,  je  remis  un  rapport  au  chef  de 
la  mission  militaire  française,  le  colonel  Trousson,  le 
priant  de  m'autoriser  à  gagner,  pour  des  raisons  de 
santé,  la  Serbie,  par  Salonique. 

L'autorisation  me  fut  tout  de  suite  accordée,  et  le 
22  octobre,  au  matin  ,je  partais  pour  Salonique,  en 
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compagnie  du  capitaine  français  Decaisin  et  du  sous- 
lieutenant  Bongardeau,  après  1.082  jours  de  captivité 
chez  les  Bulgares. 

Après  2  jours  de  voyage  en  automobile,  nous  arri- 
vâmes à  Salonique,  mais  à  bout  de  forces  et  épuisé,  je 
tombai  malade,  3  jours  après,  et  j'entrai  à  l'hôpital 
du  prince  héritier  serbe  à  Salonique. 

Un  congé  de  convalescence  et  en  route  vers  les  riva- 
ges ensoleillés  de  France  ! 


Paris,  été  1919. 
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